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La vidéo explicative :
www.admin.ch/videos

http://www.admin.ch/videos
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Sur quoi vote-t-on ?
 
Arrêté fédéral sur la sécurité alimentaire  
(contre-projet direct à l’initiative populaire  
« Pour la sécurité alimentaire », qui a été retirée) 
L’approvisionnement alimentaire de la population doit  
continuer d’être assuré. Le nouvel article constitutionnel 
soumis au vote exige que la Confédération crée les  
conditions nécessaires à cet effet.
 
Explications pages 4–11 
Texte soumis au vote page 8
 

Le deuxième objet (modification de la Constitution) et le troi
sième objet (modification de lois) concernent la prévoyance 
vieillesse. Ils sont liés : la réforme de la prévoyance vieillesse 
n’entrera en vigueur que s’ils sont tous deux acceptés. 

-

 
Arrêté fédéral sur le financement additionnel de l’AVS par le 
biais d’un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée
 
 
Loi fédérale sur la réforme de la prévoyance vieillesse 2020 
Les deux objets visent à garantir les rentes de l’AVS et de la 
prévoyance professionnelle obligatoire par des mesures 
d’allègement et par des recettes supplémentaires. La réforme 
harmonise l’âge de la retraite et le fixe à 65 ans pour les 
hommes comme pour les femmes. Elle prévoit également un 
système de retraite flexible entre 62 et 70 ans et améliore la 
prévoyance vieillesse des personnes qui travaillent à temps 
partiel ou perçoivent un bas revenu.
 
Explications pages 12–61
Texte de l’arrêté fédéral pages 24–25 
Texte de la loi fédérale pages 26–61

Premier 
objet

Deuxième 
objet

Troisième 
objet
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Premier objet

Arrêté fédéral sur la sécurité alimentaire 
(contre-projet direct à l’initiative  
populaire « Pour la sécurité alimentaire », 
qui a été retirée)

La question à laquelle vous devez répondre est la suivante :
 
Acceptez-vous l’arrêté fédéral du 14 mars 2017 sur la  
sécurité alimentaire ? (Contre-projet direct à l’initiative  
populaire « Pour la sécurité alimentaire », qui a été retirée)

Le Conseil fédéral et le Parlement vous recommandent 
d’accepter la modification de la Constitution.

Le Conseil national a adopté le projet par 175 voix contre 5 
et 10 abstentions, le Conseil des États par 36 voix contre 4 
et 4 abstentions. 
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L’essentiel en bref

L’initiative populaire « Pour la sécurité alimentaire », lancée 
par l’Union suisse des paysans, a été déposée en 2014. Elle 
demandait que la Confédération renforce l’approvisionne
ment de la population en denrées alimentaires issues d’une 
production indigène. Tout en reconnaissant l’importance 
de la sécurité alimentaire, le Conseil fédéral et le Parlement 
n’ont pas soutenu l’initiative. Ils ont estimé en effet qu’elle 
se focalisait trop sur la production indigène et qu’elle ne 
précisait pas ce que ses auteurs attendaient au juste de la 
Confédération. À titre de contre-projet, le Parlement a donc 
élaboré un nouvel article constitutionnel, formulé avec plus 
de précision et donnant une plus large assise à la sécurité 
alimentaire. Après que le Parlement se fut clairement  
prononcé en faveur du contre-projet, le comité a retiré  
son initiative.

-

Le nouvel article constitutionnel renforce les grands axes 
de la politique agricole actuelle. Il établit comment l’appro
visionnement alimentaire de la population suisse doit être 
garanti à long terme. Ce faisant, il inclut toutes les étapes 
qui mènent de la ferme à l’assiette, du paysan au consom
mateur. La sécurité alimentaire doit être assurée aussi bien 
par des produits indigènes que par des produits importés.

-

-

Le Conseil fédéral et le Parlement vous recommandent 
d’accepter cet article constitutionnel. Une agriculture et un 
secteur agroalimentaire davantage centrés sur le marché et 
conformes au développement durable doivent garantir que 
l’approvisionnement alimentaire de la population restera 
assuré.

Contexte

But du projet

Position du Conseil 
fédéral et du  

Parlement
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L’objet en détail

La sécurité alimentaire est assurée quand la population a 
accès en tout temps à des aliments de bonne qualité, d’un 
prix abordable et en quantités suffisantes. C’est aujourd’hui 
le cas en Suisse. L’approvisionnement alimentaire de la 
population ne va toutefois pas de soi, même dans un pays 
aussi performant au point de vue économique que le nôtre.

Le nouvel article constitutionnel charge donc la Confédé
ration de créer les conditions qui permettront de continuer 
d’assurer à long terme l’approvisionnement alimentaire de 
la Suisse. Il tient compte de l’ensemble de la chaîne agro
alimentaire, de la ferme à l’assiette, et définit les cinq piliers 
suivants, particulièrement importants pour assurer notre 
sécurité alimentaire :

-

-

 Les bases de la production agricole, comme les terres 
agricoles et l’eau, mais aussi le savoir-faire, sont des 
facteurs importants de la sécurité alimentaire. Le nouvel 
article met la protection des terres agricoles en évidence. 
Ce n’est qu’en préservant les sols et les surfaces néces
saires à l’agriculture que les denrées alimentaires pour
ront encore être produites à l’avenir.

-
-

 La production indigène de denrées alimentaires constitue  
un pilier important de notre sécurité alimentaire. Elle 
doit être adaptée aux conditions locales, pour éviter de 
surcharger les écosystèmes. Les ressources disponibles, 
comme les sols, l’eau et les substances nutritives, doivent 
être utilisées efficacement. On contribue ainsi au succès 
économique de l’agriculture, mais aussi à la préservation 
des ressources.

Sécurité alimentaire  
de la Suisse

Une approche  
globale

Préservation  
des bases de la  

production agricole

Adaptation de la  
production aux  

conditions locales  
et utilisation efficace 

des ressources
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 L’agriculture et le secteur agroalimentaire suisses  
(cf. encadré en bas) doivent pouvoir mieux s’affirmer sur 
le plan commercial. Il faut moins d’État et plus de marché.  
L’offre doit s’orienter principalement vers les besoins des 
consommateurs. Les acteurs des secteurs agricole et 
agroalimentaire doivent saisir, en entrepreneurs respon
sables, les chances que présente le marché, tant intérieur 
qu’extérieur.

-

 La Suisse dépend de l’importation de denrées alimen
taires et de moyens de production agricole, comme les 
machines, le diesel et les engrais. De bonnes relations 
commerciales avec l’étranger sont donc essentielles à 
notre sécurité alimentaire. Lorsqu’elle prendra des  
décisions dans ce domaine, la Confédération devra tenir 
compte des aspects économiques, écologiques et sociaux. 
À cet égard, elle devra respecter le droit commercial  
international.

-

 En Suisse, près du tiers des denrées alimentaires finissent 
à la poubelle. Réduire la quantité de déchets, grâce à une 
meilleure sensibilisation de la population par exemple, 
permet de préserver les ressources. Mieux signaler les 
denrées issues d’une production durable peut également 
favoriser une consommation qui sollicite moins les 
ressources disponibles. Il ne s’agit pas de dicter leur 
conduite aux consommateurs, mais de les responsabiliser. 

Orientation vers  
le marché

Relations commer
ciales transfrontalières 

et développement 
durable

-

Utilisation des  
denrées alimentaires 

qui préserve  
les ressources

Agriculture et secteur agroalimentaire

L’agriculture et le secteur agroalimentaire com
prennent tous les maillons de la chaîne de production 
alimentaire, depuis les semences et les engrais jusqu’à 
la consommation, en passant par la production, la 
transformation et la distribution des denrées alimen
taires. Comme dernière étape, la valorisation des  
déchets alimentaires en fait également partie.

-

-
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§ Texte soumis au vote

Arrêté fédéral 
sur la sécurité alimentaire 
(contre-projet direct à l’initiative populaire 
«Pour la sécurité alimentaire»)

du 14 mars 2017

2 

Texte soumis au vote 
Arrêté fédéral 
sur la sécurité alimentaire 
(contre-projet direct à l’initiative populaire 
«Pour la sécurité alimentaire») 

du 14 mars 2017 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse,  
vu l’art. 139, al. 5, de la Constitution1, 
vu l’initiative populaire «Pour la sécurité alimentaire», déposée le 8 juillet 20142, 
vu le message du Conseil fédéral du 24 juin 20153, 
arrête: 

I 

La Constitution est modifiée comme suit: 

Art. 104a4 Sécurité alimentaire 
En vue d’assurer l’approvisionnement de la population en denrées alimentaires, la 
Confédération crée des conditions pour: 

a. la préservation des bases de la production agricole, notamment des terres 
agricoles; 

b. une production de denrées alimentaires adaptée aux conditions locales et uti
lisant les ressources de manière efficiente; 

-

c. une agriculture et un secteur agroalimentaire répondant aux exigences du 
marché; 

d. des relations commerciales transfrontalières qui contribuent au développe
ment durable de l’agriculture et du secteur agroalimentaire; 

-

e. une utilisation des denrées alimentaires qui préserve les ressources. 

II 

Le présent contre-projet sera soumis au vote du peuple et des cantons. Il sera soumis 
au vote en même temps que l’initiative populaire «Pour la sécurité alimentaire», si 
cette initiative n’est pas retirée, selon la procédure prévue à l’art. 139b de la Consti
tution. 

-

  

1 RS 101 
2 FF 2014 5919 
3 FF 2015 5273 
4 Le numéro définitif du présent article sera fixé par la Chancellerie fédérale après 

le scrutin; celle-ci coordonnera la numérotation avec les autres dispositions en vigueur 
de la Constitution. 
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Les délibérations parlementaires

L’initiative populaire « Pour la sécurité alimentaire », lancée par l’Union suisse 
des paysans, demandait que la Confédération renforce l’approvisionnement de 
la population en denrées alimentaires issues d’une production indigène diversi
fiée et durable. Elle réclamait en outre des mesures visant à la préservation des 
terres cultivées et à la mise en œuvre d’une stratégie de qualité. Elle demandait 
aussi que la Confédération veille à limiter la charge administrative pesant sur 
l’agriculture et à améliorer la sécurité des investissements.

-

Un large consensus s’est manifesté au Parlement pour souligner l’importance 
du thème de la sécurité alimentaire. Le moyen d’assurer l’approvisionnement 
alimen taire à long terme a été vivement discuté. Les partisans de l’initiative ont 
évoqué la situation difficile de l’agriculture suisse et ont demandé que la pro-
duction indigène bénéficie d’un soutien étatique renforcé. Les adversaires étaient 
d’avis que la sécurité alimentaire ne doit pas être assimilée à la production  
indigène et que les moyens de production et les denrées alimentaires importés 
contribuent eux aussi à cette sécurité. Ils craignaient que la formulation de  
l’initiative, peu claire à leurs yeux, n’entraîne une politique agricole régressive, 
à savoir une hausse de la production au détriment de l’environnement, un  
renforcement du pilotage étatique et un protectionnisme économique plus 
marqué à l’égard de l’étranger.

Dans ce contexte, le Parlement a élaboré son propre nouvel article constitution
nel, formant ainsi un contre-projet direct qui, à son avis, prend en compte tous 
les aspects importants de la sécurité alimentaire. Une approche globale – de la 
ferme à l’assiette – doit permettre d’assurer la sécurité alimentaire à long terme 
en l’inscrivant dans la Constitution. Le contre-projet renforce les grands axes 
de la politique agricole actuelle. Il n’ouvre pas de nouveaux droits à des sub
ventions et ne change rien non plus aux compétences cantonales en matière de 
protection des terres agricoles.

-

-

Après que le Conseil national et le Conseil des États eurent nettement donné 
leur accord au contre-projet, les auteurs de l’initiative ont retiré celle-ci. C’est 
pourquoi le peuple et les cantons ne se prononcent plus que sur le contre
projet direct élaboré par le Parlement.

- 
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Les arguments du Conseil fédéral

Le Conseil fédéral attache une grande importance à la  
sécurité alimentaire. Estimant toutefois que l’initiative  
« Pour la sécurité alimentaire », lancée par l’Union suisse 
des paysans, n’était pas le moyen adéquat pour assurer 
l’approvisionnement alimentaire à long terme, il l’a rejetée. 
Il approuve cependant le contre-projet du Parlement,  
notamment pour les raisons suivantes.

La population suisse doit avoir accès en tout temps à une 
alimentation de qualité, d’un prix abordable et en quantités 
suffisantes. Afin qu’il en aille de même pour les générations 
futures, un article sur la sécurité alimentaire, orienté vers 
l’avenir, doit être inscrit dans la Constitution.

Le Conseil fédéral tient à ce que l’approvisionnement de  
la population puisse être assuré au moyen de denrées  
alimentaires indigènes, mais aussi importées. Il faut à cet 
égard tenir compte des aspects économiques, écologiques 
et sociaux de la production, que ce soit dans le pays ou à 
l’étranger. Le nouvel article constitutionnel répond à ces  
exigences. Il préconise une agriculture et un secteur agro
alimentaire orientés vers le marché, durables et inter
connectés sur le plan national et international.

-
-

Inscription de la  
sécurité alimentaire 
dans la Constitution

Une approche globale 
et équilibrée
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La sécurité alimentaire en Suisse est bonne. L’agriculture 
suisse a battu des records de production ces dernières an-
nées et l’importation de denrées alimentaires fonctionne 
bien. Le nouvel article constitutionnel renforce la politique 
agricole appliquée avec succès par la Confédération depuis  
des décennies. Il favorise une agriculture et un secteur 
agroalimentaire modernes, adaptés aux défis que leur réserve 
l’avenir. 

Pour toutes ces raisons, le Conseil fédéral et le Parlement 
vous recommandent d’accepter l’arrêté fédéral sur la  
sécurité alimentaire.

Un haut niveau de 
sécurité alimentaire – 
aujourd’hui et demain
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Deuxième objet

Arrêté fédéral sur le financement  
additionnel de l’AVS par le biais d’un  
relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée
 
La question à laquelle vous devez répondre est la suivante :
 
Acceptez-vous l’arrêté fédéral du 17 mars 2017 sur le 
financement additionnel de l’AVS par le biais d’un  
relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée ?

Le Conseil fédéral et le Parlement vous recommandent  
d’accepter la modification de la Constitution.
Le Conseil national a adopté le projet par 101 voix contre 92 
et 4 abstentions, le Conseil des États par 27 voix contre 18 
et 0 abstention.

Troisième objet

Loi fédérale sur la réforme de  
la prévoyance vieillesse 2020

La question à laquelle vous devez répondre est la suivante :
 
Acceptez-vous la loi fédérale du 17 mars 2017 sur la réforme 
de la prévoyance vieillesse 2020 ?

Le Conseil fédéral et le Parlement vous recommandent 
d’accepter la loi fédérale sur la réforme de la prévoyance 
vieillesse 2020.
Le Conseil national a adopté le projet par 100 voix contre 93 
et 4 abstentions, le Conseil des États par 27 voix contre 18 
et 0 abstention.
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L’essentiel en bref

L’arrêté fédéral sur le financement additionnel de l’AVS  
par le biais d’un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée 
et la loi fédérale sur la réforme de la prévoyance vieillesse 
2020 sont liés : la réforme de la prévoyance vieillesse  
n’entrera en vigueur que s’ils sont tous deux acceptés.

 
La prévoyance vieillesse est l’institution sociale la plus  
importante de Suisse. Sa stabilité financière est menacée  
en raison de l’arrivée à l’âge de la retraite des générations  
à forte natalité, de l’augmentation de l’espérance de vie  
et du niveau extrêmement bas des taux d’intérêt sur les  
placements.

La réforme Prévoyance vieillesse 2020 vise à garantir les 
rentes et à adapter la prévoyance vieillesse aux évolutions 
de la société. Les économies qui seront réalisées et les 
recettes supplémentaires qui seront dégagées assureront 
l’équilibre financier de l’AVS jusqu’à la fin de la prochaine  
décennie. Le taux de conversion minimal sera abaissé  
progressivement afin de stabiliser la prévoyance profession
nelle obligatoire. Le niveau des rentes de vieillesse sera 
maintenu grâce aux mesures qui seront prises dans la pré
voyance professionnelle et à l’augmentation des nouvelles 
rentes AVS de 70 francs par mois. L’âge de la retraite des 
femmes passera progressivement de 64 à 65 ans. La réforme 
introduit un système de retraite flexible entre 62 et 70 ans. 

-

-

La réforme suscite diverses oppositions. Pour certains, 
l’augmentation de l’âge de la retraite des femmes et le  
relèvement de la TVA sont des mesures antisociales. Ces  
opposants ont lancé le référendum contre le projet de loi. 
Pour d’autres, on continue de développer l’AVS alors qu’il 
faudrait au contraire faire des économies, et la réforme  
ne fait que repousser le problème du financement. 
 

La situation aujourd’hui 

Ce que veut la réforme

Pourquoi la réforme 
est-elle critiquée ?
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La réforme porte sur les 1er et 2e piliers de  
la prévoyance vieillesse 

La prévoyance vieillesse suisse repose sur trois piliers. Le 
1er pilier est l’AVS. Il a pour but de prévenir la pauvreté des 
personnes âgées, le cas échéant au moyen du versement 
de prestations complémentaires. Le 2e pilier est la pré
voyance professionnelle. Il doit permettre aux assurés,  
avec l’AVS, de maintenir leur niveau de vie antérieur dans 
une mesure appropriée. Le 3e pilier est la prévoyance privée, 
qui sert à couvrir des besoins personnels supplémentaires.

-

La réforme Prévoyance vieillesse 2020 porte sur l’AVS et 
sur le régime obligatoire de la prévoyance professionnelle. 
Le régime obligatoire concerne les revenus annuels com
pris entre 21 150 et 84 600 francs. Il donne droit à des 
prestations minimales fixées par la loi. Plus de 80 % des 
salariés disposent toutefois d’une prévoyance profession-
nelle qui va au-delà du régime obligatoire, parce que leur 
caisse de pension prévoit de meilleures prestations ou 
parce qu’ils gagnent davantage. Dans ce régime dit sur-
obligatoire, les caisses de pension peuvent déterminer 
dans une grande mesure elles-mêmes le taux de conver
sion en tenant compte de l’évolution économique. 
Nombre d’entre elles l’ont d’ailleurs déjà fait. La réforme 
ne porte pas sur ce régime.

-

-

Informations complémentaires:  
www.prevoyancevieillesse-2020.ch

Le Conseil fédéral et le Parlement jugent urgent de réviser la 
prévoyance vieillesse, qui n’a pas été réformée depuis 20 ans. 
La réforme Prévoyance vieillesse 2020 garantit le niveau des 
rentes, met en place un système de retraite flexible promis de 
longue date et comble certaines lacunes en matière de pré
voyance. Une prévoyance vieillesse stable est indispensable 
au développement social et économique de la Suisse.

-

Position du Conseil  
fédéral et du  

Parlement

http://www.prevoyancevieillesse-2020.ch
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La réforme en détail

L’arrêté fédéral sur le financement additionnel de l’AVS par 
le biais d’un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée et  
la loi fédérale sur la réforme de la prévoyance vieillesse 
2020 sont soumis au vote séparément. Mais ils portent sur 
la même réforme et sont donc liés : si l’un des objets est  
rejeté, c’est toute la réforme qui échoue. L’arrêté fédéral 
modifie la Constitution et doit donc être accepté par la majo
rité du peuple et des cantons ; seule la majorité du peuple 
est requise pour l’acceptation de la loi. 

-

La prévoyance vieillesse est un des acquis sociaux majeurs 
de notre pays. Elle repose principalement sur l’AVS et la pré
voyance professionnelle. Le financement de ces assurances 
n’étant plus garanti, le versement des rentes est compromis. 
La prévoyance vieillesse n’a pas été révisée depuis 20 ans  
et n’est pas à la hauteur des défis de demain : il est donc  
urgent de la réformer. 

-

Les générations à forte natalité issues des années 50 et 60 
atteindront l’âge de la retraite dans les prochaines années. 
Cette évolution entraînera une augmentation du nombre de 
nouvelles rentes qui pèsera fortement sur les finances de 
l’AVS. À cela s’ajoute que les rentes de vieillesse sont ver
sées plus longtemps en raison de l’allongement de la durée 
de vie.  

-

 
Les dépenses excèdent donc les recettes, et les comptes de 
l’AVS ne sont plus en équilibre. Un déficit n’a pu être évité 
l’année dernière que grâce aux intérêts générés par la fortune 
de l’AVS. Si aucune réforme n’est entreprise, les déficits de 
l’AVS vont se creuser rapidement d’année en année et la 
fortune va s’épuiser. Les rentes ne pourront alors plus être 
garanties. 
 

Le financement de la 
prévoyance vieillesse 

est menacé 

Des rentes AVS plus 
nombreuses et une  

durée de versement 
plus longue 

Les rentes AVS ne  
sont plus garanties
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Dans la prévoyance professionnelle, les actifs épargnent 
pour leur propre rente. Mais ils font aujourd’hui les frais 
d’une redistribution qui n’est pas prévue par la loi, puisqu’ils 
doivent contribuer au paiement d’une partie des rentes en 
cours. Cette situation tient à la faiblesse des taux d’intérêt 
sur le marché des capitaux et à l’augmentation de l’espérance 
de vie. Les rendements des avoirs de vieillesse sont trop bas 
pour dégager les ressources nécessaires au financement 
des rentes garanties par la loi. 
 
La réforme repose sur une approche coordonnée des diffi
cultés de l’AVS et de la prévoyance professionnelle obliga
toire. Les rentes de vieillesse actuelles et futures ne pourront 
être garanties que si les finances de l’AVS et des caisses de 
pension sont équilibrées. L’objectif premier de la réforme est 
en effet de maintenir le niveau des rentes de vieillesse  
garanties par la loi. 

-
-

 
La prévoyance vieillesse n’a pas été révisée depuis 20 ans. 
La réforme propose donc de l’adapter aux besoins actuels 
de la population. Elle crée les conditions permettant un  
départ à la retraite flexible et progressif entre 62 et 70 ans. 
Les personnes qui continueront de travailler après 65 ans 
pourront améliorer leur rente AVS et leur rente de la pré
voyance professionnelle. L’activité professionnelle des  
seniors sera donc favorisée et les entreprises pourront 
conserver une main-d’œuvre qualifiée dont elles auront  
de plus en plus besoin. 
 

-

Redistribution au  
détriment des actifs 

dans le 2e pilier

Objectif premier de la 
réforme : garantir le 

niveau des rentes

Retraite flexible  
et progressive
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La réforme Prévoyance vieillesse 2020 harmonise l’âge  
de la retraite des hommes et des femmes en le fixant à  
65 ans. Dans le système de retraite flexible proposé, ce sera  
désormais l’âge de référence, à savoir l’âge auquel la rente 
AVS et la rente de la prévoyance professionnelle seront  
versées sans déduction ni supplément. L’âge de référence 
des femmes sera porté de 64 à 65 ans par étapes de trois 
mois entre 2018 et 2021. 
 
Deux mesures seront prises pour couvrir les besoins de 
financement de l’AVS. La première consistera à affecter à 
l’AVS la totalité du produit du pourcent de TVA qui est déjà 
prélevé aujourd’hui en faveur de l’AVS, la Confédération re
nonçant à sa part. La seconde consistera à affecter 0,6 point 
de TVA supplémentaire à l’AVS. Cela se fera en deux temps :  
à partir de 2018, 0,3 point de TVA affecté à l’AI jusqu’à fin 
2017 sera transféré à l’AVS. Le taux de la TVA restera ainsi 
fixé à 8 %. À partir de 2021, 0,3 point de pourcentage supplé
mentaire sera affecté à l’AVS. Le taux de la TVA sera alors 
porté à 8,3 %. Les taux de TVA réduits appliqués aux biens 
de consommation courante et à l’hôtellerie n’augmenteront 
que de 0,2 point de pourcentage. 

-

-

 
Dans la prévoyance professionnelle, le taux de conversion 
détermine la rente à laquelle donne droit le capital vieillesse. 
Pour la partie obligatoire, la loi prescrit un taux de conversion 
minimal. Ce taux est actuellement de 6,8 %. Il sera abaissé à 
6 % en quatre étapes, à raison de 0,2 point de pourcentage 
par an entre 2019 et 2022. Le niveau des rentes sera cepen
dant maintenu : des mesures de compensation seront prises 
dans l’AVS et dans la prévoyance professionnelle à cet effet. 
 

-

Fixer l’âge de la  
retraite à 65 ans pour 

les hommes comme 
pour les femmes 

Relèvement de la TVA
 au profit de l’AVS

Abaissement du taux 
de conversion minimal 

dans le 2e pilier 
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Dans la prévoyance professionnelle, la compensation 
prendra la forme d’un relèvement du salaire assuré et des 
bonifications de vieillesse. Ces deux mesures cumulées per
mettront aux assurés de disposer d’un capital vieillesse plus 
élevé au moment de leur retraite. Le niveau des rentes des 
personnes de moins de 45 ans sera ainsi maintenu, malgré 
la baisse du taux de conversion. En revanche, les personnes 
de 45 ans et plus (génération transitoire) n’auront pas le 
temps d’augmenter suffisamment leur capital vieillesse 
avant leur retraite ; elles bénéficieront donc d’une garantie 
des droits acquis. 

-

 
Des mesures de compensation seront prises également dans 
l’AVS. Les nouvelles rentes de vieillesse augmenteront de  
70 francs par mois, soit de 840 francs par an. En outre, le pla
fond de la rente AVS pour les couples mariés sera porté de 
150 à 155 % de la rente de vieillesse maximale. Ces couples 
verront donc leur rente AVS totale augmenter, par mois, de 
140 francs au moins et de 226 francs au plus, soit, par an, de 
1680 francs au moins et de 2712 francs au plus. Pour financer 
ces deux mesures, le taux de cotisation à l’AVS sera relevé, 
pour la première fois depuis plus de 40 ans. La cotisation de 
l’employeur et celle de l’employé augmenteront chacune de 
0,15 point de pourcentage à partir de 2021. 

-

 
La réforme n’aura pas d’effet sur les rentes en cours. Les  
personnes qui perçoivent déjà une rente de leur caisse de 
pension ne seront pas touchées par la baisse du taux de 
conversion. Pour ces raisons, les mesures de compensation 
ne seront pas nécessaires pour les actuels retraités. Ils ne 
participeront donc pas non plus au financement de ces  
mesures. Les rentes AVS continueront d’être adaptées à  
l’évolution des prix et des salaires. 
 

Mesures de  
compensation dans  

la prévoyance  
professionnelle

Mesures de  
compensation  

dans l’AVS

Les rentes en cours ne 
seront pas touchées
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La réforme propose de combler les lacunes de prévoyance 
des personnes – des femmes pour la plupart – qui travaillent 
à temps partiel ou perçoivent un bas revenu. Les personnes 
qui ont une prévoyance professionnelle modeste verront 
leur couverture s’améliorer et toucheront une rente plus 
élevée au moment de leur départ à la retraite ; celles qui 
n’ont pas de prévoyance professionnelle du tout verront 
également leur situation s’améliorer puisque leur rente AVS 
augmentera. Par conséquent, les futurs retraités auront 
moins besoin de recourir aux prestations complémentaires 
de l’AVS. 
 
Les salariés de 58 ans ou plus bénéficieront d’une meilleure 
couverture de prévoyance professionnelle. Ils pourront  
rester affiliés à leur caisse de pension s’ils perdent leur  
emploi et percevront ultérieurement une rente de vieillesse 
de cette caisse. Aujourd’hui, ils sont souvent contraints de 
retirer leur capital vieillesse et doivent assumer les risques 
de sa gestion. 
 
Les mesures proposées, qui permettent d’assurer l’équilibre 
de l’AVS jusqu’à la fin de la prochaine décennie et de stabiliser 
la prévoyance professionnelle, visent à garantir les rentes de 
vieillesse. Sans réforme, les difficultés financières de la pré
voyance vieillesse ne cesseront de s’aggraver. La remettre  
à plus tard obligerait en effet non seulement à rétablir l’équi
libre financier de l’AVS, mais aussi à combler d’importants 
déficits et à reconstituer les réserves.

-

-

Combler certaines  
lacunes en matière  

de prévoyance

Améliorer la protection 
des chômeurs âgés

Ne rien faire, c’est 
s’exposer à de  

graves difficultés
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Les délibérations parlementaires

La réforme a fait l’objet de vifs débats au Parlement. Le principe et l’urgence 
d’une réforme de la prévoyance vieillesse n’ont pas été remis en question. Le 
Parlement a jugé nécessaire d’agir sans attendre pour assurer l’équilibre finan
cier de l’AVS et de la prévoyance professionnelle et pour adapter la prévoyance 
vieillesse aux nouveaux besoins de la société. Le Conseil national et le Conseil 
des États ont approuvé à une nette majorité les changements relatifs à l’âge de 
référence, c’est-à-dire la fixation de cet âge à 65 ans pour les hommes comme 
pour les femmes et la mise en place d’un système de retraite flexible permettant 
un départ à la retraite entre 62 et 70 ans. 

-

Tous les partis politiques se sont accordés sur la nécessité de maintenir le niveau 
des rentes de vieillesse. Nul n’a contesté la nécessité de compenser la baisse 
du taux de conversion. Ce qui a été très discuté, par contre, c’est la manière 
d’opérer cette compensation pour les nouvelles rentes. La majorité du Conseil 
des États préconisait un modèle qui réalisait une partie de la compensation 
dans la prévoyance professionnelle, l’écart étant couvert par une augmentation  
de 70 francs par mois des nouvelles rentes AVS. La majorité du Conseil national, 
elle, privilégiait un dispositif de compensation portant uniquement sur la pré-
voyance professionnelle. Cette divergence a subsisté, et le modèle du Conseil 
des États s’est imposé à la fin des débats, au terme d’un vote serré au Conseil 
national. En ce qui concerne le financement additionnel, les deux Conseils se 
sont entendus lors du même vote sur un relèvement progressif de la TVA de 
0,6 point de pourcentage, solution proposée par le Conseil national. Le Conseil 
des États voulait initialement augmenter la TVA de 1 point de pourcentage. 

Au fil des débats, le Conseil national a abandonné la règle dite de stabilisation, 
qui prévoyait de porter l’âge de la retraite à 67 ans et de relever la TVA de 0,4 
point de pourcentage si les réserves de l’AVS devaient descendre au-dessous 
de 80 % des dépenses annuelles.
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Les arguments du comité référendaire

NON à la hausse de l’âge de la retraite !

NON à la baisse des rentes !

Avec PV 2020, l’âge de la retraite des femmes passerait à 65 ans. C’est inaccep
table! Parce que rien ne justifie d’obliger caissières, ouvrières et secrétaires, 
souvent déjà usées par une vie de labeur, à trimer une année de plus. Parce que 
cette mesure n’a rien à voir avec l’égalité hommes-femmes, dont l’évocation 
n’est qu’un prétexte. Parce qu’elle stimulerait le chômage, au détriment des 
jeunes. Parce que retrouver un emploi à partir de 55 ans, c’est la galère. Parce 
qu’elle préparerait l’étape suivante : les 67 ans pour toutes et tous. 

-

PV 2020 n’apporterait aucune amélioration – pas un centime ! – aux retraités 
actuels, soit plus de 2,2 millions de personnes. Au vu de l’explosion sans fin 
des primes maladie, ce blocage des rentes se traduirait par la diminution de 
leur revenu. Elle serait encore accentuée par l’augmentation de la TVA, l’impôt 
le plus antisocial. 

Même pour les futurs retraités, PV 2020 n’offre aucune garantie de maintien 
du niveau des rentes. Pour les femmes, c’est une évidence. En touchant l’AVS 
une année plus tard, elles seraient privées de 24 000 francs (leur rente AVS 
moyenne est de 2000 francs). Avec le supplément de 70 francs prévu par PV 
2020, il faudrait donc qu’elles vivent jusqu’à 94 ans pour récupérer cette perte… 
Mais pour les hommes aussi, les 70 francs en question ne feraient pas le poids 
face à la baisse massive en cours des rentes du 2e pilier. Enfin, les plus démunis, 
au bénéfice des prestations complémentaires, n’auraient pas un franc de plus…

Votez 2x NON !

Pour de plus amples informations : www.touchepasamaretraite.ch

http://www.touchepasamaretraite.ch
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Les arguments du Conseil fédéral
 
Il est très important que chacun puisse vivre sa retraite dans 
la dignité et la sécurité matérielle. L’AVS et la prévoyance 
professionnelle obligatoire n’ont pas été réformées depuis 
20 ans et leur déséquilibre financier s’aggrave. La réforme 
Prévoyance vieillesse 2020 stabilise ces deux piliers. Elle 
garantit les rentes et les maintient à leur niveau actuel, elle 
prévient les déficits et elle modernise la prévoyance vieil
lesse. Le Conseil fédéral approuve le projet, en particulier 
pour les raisons suivantes. 

-

 
Les assurés veulent être certains que le niveau de leur rente 
de vieillesse sera maintenu. La réforme, qui propose une  
solution globale équilibrée, leur apportera cette garantie. 
 
La réforme évitera que l’AVS ne subisse d’importants déficits  
pendant la prochaine décennie. Si aucune mesure n’est prise, 
les rentes ne seront plus garanties à moyen terme. Les éco
nomies et les recettes supplémentaires proposées assureront 
l’avenir de l’AVS. 

-

 
La situation actuelle de la prévoyance professionnelle obli
gatoire provoque une redistribution masquée et injuste au 
détriment des actifs. Bien que chaque assuré épargne pour 
sa propre rente, une partie du rendement du capital est  
utilisée pour financer les rentes des personnes déjà à la  
retraite. La réduction du taux de conversion proposée par  
la réforme corrigera fortement cet effet. Et le niveau des 
rentes sera malgré tout garanti pour tous grâce aux mesures 
de compensation. 

-

Le niveau des rentes 
sera maintenu 

Le financement de 
l’AVS sera assuré 

La redistribution au  
détriment des actifs 

sera réduite 
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La réforme comble des lacunes dans la prévoyance vieillesse 
des personnes qui gagnent peu ou qui travaillent à temps 
partiel. Les femmes, particulièrement touchées en raison 
du relèvement de l’âge de la retraite, seront les premières à 
en bénéficier. Elles travaillent en effet très souvent à temps 
partiel, et leurs rentes de la prévoyance professionnelle sont 
inférieures de 60 % en moyenne à celles des hommes.  
 
La réforme adapte aux réalités du travail et de la vie moderne 
une prévoyance vieillesse qui n’a pas été revue depuis 20 ans. 
Elle permet un départ à la retraite flexible et progressif entre 
62 et 70 ans. 
 
Le Conseil fédéral et le Parlement ont travaillé cinq ans à 
cette réforme pour assurer une prévoyance vieillesse stable 
qui apporte des progrès sociaux. Si ce compromis juste et 
équilibré n’aboutit pas, il sera très difficile de trouver dans 
un délai raisonnable une autre solution qui puisse réunir 
une majorité. Et si rien n’est fait, les déficits de l’AVS se 
creuseront d’année en année et les difficultés que connaît 
aujourd’hui le 2e pilier subsisteront. Le Conseil fédéral juge 
donc essentiel de réaliser sans attendre une réforme qui  
renforcera la prévoyance vieillesse pour la prochaine décennie 
et garantira les rentes. 

Pour toutes ces raisons, le Conseil fédéral et le Parlement 
vous recommandent d’accepter, d’une part, l’arrêté fédéral 
sur le financement additionnel de l’AVS par le biais d’un  
relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée et, d’autre part, 
la loi fédérale sur la réforme de la prévoyance vieillesse 
2020. 

Des progrès sociaux 
importants seront 

réalisés 

Une prévoyance  
vieillesse adaptée  
à l’évolution de la 

société

Un compromis juste  
et équilibré 
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§ Texte soumis au vote

Arrêté fédéral 
sur le financement additionnel de l’AVS par le biais 
d’un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée

du 17 mars 2017

2 

Texte soumis au vote 
Arrêté fédéral 
sur le financement additionnel de l’AVS par le biais 
d’un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée 

du 17 mars 2017 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu le message du Conseil fédéral du 19 novembre 20141, 
arrête: 

I 

La Constitution2 est modifiée comme suit: 

Art. 130, al. 3ter et 3quater 
3ter Pour garantir le financement de l’assurance-vieillesse et survivants, les taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée peuvent être relevés de 0,6 point au plus. 
3quater Le produit du relèvement visé aux al. 3 et 3ter est affecté intégralement au Fonds 
de compensation de l’assurance-vieillesse et survivants. 

Art. 196, ch. 14, al. 6 et 7 

14. Disposition transitoire ad art. 130 (Taxe sur la valeur ajoutée) 
6 Pour garantir le financement de l’assurance-vieillesse et survivants en vertu de 
l’art. 130, al. 3ter, le Conseil fédéral relève comme suit les taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée, à partir du 1er janvier 2018, si le principe de l’harmonisation de l’âge de 
référence des hommes et des femmes dans l’assurance-vieillesse et survivants ainsi 
que dans la prévoyance professionnelle est inscrit dans la loi: 

a. le taux normal, de 0,3 point; 
b. le taux spécial pour les prestations du secteur de l’hébergement, de 0,1 point. 

7 Pour garantir le financement de l’assurance-vieillesse et survivants en vertu de 
l’art. 130, al. 3ter, le Conseil fédéral relève de 0,3 point le taux normal lorsque l’âge 
de référence des hommes et des femmes est harmonisé dans l’assurance-vieillesse et 
survivants ainsi que dans la prévoyance professionnelle; simultanément, il adapte 
proportionnellement le taux réduit et le taux spécial pour les prestations du secteur 
de l’hébergement. 

  

1 FF 2015 1 
2 RS 101 
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§ Financement additionnel de l’AVS par le biais d’un relèvement de la taxe  
sur la valeur ajoutée. AF 

3 

II 

1 Le présent arrêté est soumis au vote du peuple et des cantons. 
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur. 



26

§ Texte soumis au vote

Loi fédérale
sur la réforme de la prévoyance vieillesse 2020

du 17 mars 2017

2 

Texte soumis au vote 
Loi fédérale 
sur la réforme de la prévoyance vieillesse 2020 

du 17 mars 2017 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu le message du Conseil fédéral du 19 novembre 20141, 
arrête: 

I 

La loi fédérale sur le relèvement des taux de la taxe sur la valeur ajoutée en faveur 
de l’AVS est adoptée conformément au texte figurant en annexe. 

II 

Les actes mentionnés ci-après sont modifiés comme suit: 

1. Code civil2 

 Remplacement d’une expression 
 Aux art. 124, titre et al. 1, et 124a, titre et al. 1, «âge réglementaire de la 

retraite» est remplacé par «âge de référence réglementaire». 

 Art. 89a, al. 6, phrase introductive et ch. 1a, 2, 2a, 5a, 5b et 24, et 
al. 7, phrase introductive 

 6 Les fondations de prévoyance en faveur du personnel dont l’activité 
s’étend au domaine de la prévoyance vieillesse, survivants et invalidité
et qui sont soumises à la loi du 17 décembre 1993 sur le libre passage
(LFLP)3 ainsi que par analogie les institutions visées par l’art. 1, al. 4,
LFLP, sont en outre régies par les dispositions suivantes de la loi fédé
rale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survi
vants et invalidité (LPP)4 sur: 

-
-

1a. l’assujettissement des personnes à l’AVS (art. 5, al. 1); 
2. l’âge minimal pour la perception de la prestation de vieil

lesse et l’âge maximal auquel elle est exigible (art. 13, al. 4 
et 5); 

-

  

1 FF 2015 1 
2 RS 210 
3 RS 831.42 
4 RS 831.40 
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§ Réforme de la prévoyance vieillesse 2020. LF 

3 

2a. la perception de la prestation de vieillesse (art. 13a à 13d); 
5a. l’interruption de l’assurance obligatoire à partir de 58 ans

(art. 47a); 
5b. ex ch. 5a 
24. l’entraide administrative (art. 87). 

 7 Les autres fondations de prévoyance en faveur du personnel dont
l’activité s’étend au domaine de la prévoyance vieillesse, survivants et
invalidité mais qui ne sont pas soumises à la LFLP, comme les fonds
patronaux de prévoyance à prestations discrétionnaires et les fonda
tions de financement, sont régies exclusivement par les dispositions
suivantes de la LPP sur: 

-

2. Loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l’impôt fédéral direct5 

Art. 37b, al. 1, 1re phrase 
1 Le total des réserves latentes réalisées au cours des deux derniers exercices com
merciaux est imposable séparément des autres revenus si le contribuable cesse 
définitivement d’exercer son activité lucrative indépendante après avoir atteint l’âge 
minimal pour la perception de la prestation de vieillesse de la prévoyance professionnelle 
(art. 13, al. 4, 1re phrase, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance profes
sionnelle vieillesse, survivants et invalidité6) ou s’il est incapable de poursuivre cette 
activité pour cause d’invalidité. … 

-

-

Art. 205g Disposition transitoire de la modification du 17 mars 2017 
L’art. 37b, al. 1, 1re phrase, dans sa teneur du 23 mars 20077, continue de s’appli
quer, pendant cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la modification 
du 17 mars 2017, aux personnes qui exerçaient une activité lucrative indépendante à cette 
date. 

-

3. Loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l’harmonisation des impôts 
directs des cantons et des communes8 

Art. 11, al. 5, 1re phrase 
5 Le total des réserves latentes réalisées au cours des deux derniers exercices com
merciaux est imposable séparément des autres revenus si le contribuable cesse 
définitivement d’exercer son activité lucrative indépendante après avoir atteint l’âge 
minimal pour la perception de la prestation de vieillesse de la prévoyance professionnelle 

-

  

5 RS 642.11 
6 RS 831.40 
7 RO 2008 2893 
8 RS 642.14 
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§ Réforme de la prévoyance vieillesse 2020. LF 

4 

(art. 13, al. 4, 1re phrase, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance profes
sionnelle vieillesse, survivants et invalidité9) ou s’il est incapable de poursuivre cette 
activité pour cause d’invalidité. … 

-

Art. 78g Disposition transitoire de la modification du 17 mars 2017 
L’art. 11, al. 5, 1re phrase, dans sa teneur du 23 mars 200710, continue de 
s’appliquer, pendant cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la modifi
cation du 17 mars 2017, aux personnes qui exerçaient une activité lucrative indépendante 
à cette date. 

-

4. Loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse  
et survivants11 

Art. 1a Assurance obligatoire 
Sont assurés conformément à la présente loi: 

a. les personnes physiques domiciliées en Suisse qui n’exercent pas d’activité 
lucrative; 

b. les personnes physiques qui exercent une activité lucrative en Suisse; 
c. les ressortissants suisses et les ressortissants des Etats membres de la Commu

nauté européenne ou de l’Association européenne de libre échange envoyés à 
l’étranger par la Confédération et au service de celle-ci, s’ils bénéficient de privi
lèges et d’immunités conformément aux règles du droit international public; 

-

-

d.  les membres de la famille des personnes visées à la let. c qui accompagnent 
celles-ci à l’étranger et n’exercent pas d’activité lucrative; 

e. les ressortissants suisses travaillant à l’étranger au service d’organisations 
internationales avec lesquelles le Conseil fédéral a conclu un accord de siège 
et qui sont considérées comme employeurs au sens de l’art. 12. 

Art. 1b Exceptions à l’assurance obligatoire 
Ne sont pas assurés: 

a. les ressortissants étrangers qui bénéficient de privilèges et d’immunités en 
vertu de la loi du 22 juin 2007 sur l’Etat hôte (LEH)12 pour l’activité qu’ils 
exercent à titre officiel pour un bénéficiaire institutionnel, et les membres de 
la famille de ces ressortissants qui les accompagnent sans exercer d’activité 
lucrative en Suisse; 

  

9 RS 831.40 
10 RO 2008 2893 
11 RS 831.10 
12 RS 192.12 
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§
Réforme de la prévoyance vieillesse 2020. LF 

5 

b. les indépendants et les salariés dont l’employeur n’est pas tenu de payer des 
cotisations, lorsqu’ils remplissent les conditions énumérées à l’art. 1a pour 
une période relativement courte. 

Art. 1c Continuation de l’assurance 
1 Peuvent rester assurées: 

a. les personnes qui travaillent à l’étranger pour le compte d’un employeur 
dont le siège est en Suisse et qui sont rémunérées par lui, pour autant qu’il y 
consente; 

b. les personnes domiciliées en Suisse qui ne sont pas assurées en Suisse en rai
son de l’exercice d’une activité lucrative à l’étranger; 

-

c. les personnes sans activité lucrative qui accompagnent à l’étranger leur con
joint qui exerce une activité lucrative, lorsque ce dernier est assuré en vertu 
de la let. a, de l’art. 1a, let. e, ou d’une convention internationale. 

-

2 Une continuation de l’assurance n’est possible que si la personne a été assurée 
conformément à la présente loi durant trois années consécutives au moins immédia
tement avant la date à partir de laquelle elle reste assurée. 

-

3 Le Conseil fédéral règle les modalités d’admission, de résiliation et d’exclusion. 

Art. 1d Adhésion à l’assurance 
Les membres du personnel de nationalité suisse d’un bénéficiaire institutionnel de 
privilèges, d’immunités et de facilités visé à l’art. 2, al. 1, LEH13, qui ne sont pas 
obligatoirement assurés en Suisse en raison d’un accord conclu avec ledit bénéfi
ciaire, peuvent adhérer à l’assurance. 

-

Art. 2, al. 1bis, 4, 5 et 5bis 
1bis Les périodes de cotisation de l’un des parents que l’enfant accompagne à 
l’étranger sont prises en compte pour une adhésion dès le début de l’obligation de 
cotiser selon l’art. 3 si ledit parent était assuré en vertu de l’al. 1, de l’art. 1a, let. e, 
de l’art. 1c, al. 1, let. a, ou d’une convention internationale.  
4 Les cotisations des assurés exerçant une activité lucrative sont égales à 8,7 % du 
revenu déterminant. Les assurés doivent payer au moins la cotisation minimale de 
810 francs par an. 
5 Les assurés n’exerçant aucune activité lucrative paient une cotisation selon leur 
condition sociale. La cotisation minimale est de 810 francs par an. La cotisation 
maximale correspond à 25 fois la cotisation minimale. 
5bis Les assurés en service auprès de la Garde suisse pontificale paient des cotisations 
en tant que personnes sans activité lucrative. Leur rétribution est considérée comme 
un revenu sous forme de rente. 

  

13 RS 192.12 
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§ Réforme de la prévoyance vieillesse 2020. LF 

6 

Art. 3, al. 1 et 1bis 
1 Les assurés sont tenus de payer des cotisations tant qu’ils exercent une activité 
lucrative. 
1bis Les personnes sans activité lucrative sont tenues de payer des cotisations à 
compter du 1er janvier de l’année qui suit la date à laquelle elles ont 20 ans révolus. 
Cette obligation cesse à la fin du mois au cours duquel elles atteignent l’âge de 
référence au sens de l’art. 21, al. 1. 

Art. 4 Calcul des cotisations 
Les cotisations des assurés qui exercent une activité lucrative sont calculées en pour
centage du revenu provenant de l’exercice de l’activité dépendante et indépendante. 

-

Art. 5, al. 1 et 3, phrase introductive (ne concerne que le texte allemand) et let. b 
1 Une cotisation de 4,35 % est perçue sur le revenu provenant d’une activité dépen
dante (salaire déterminant). 

-

3 Pour les membres de la famille travaillant dans l’entreprise familiale, seul le salaire 
en espèces est considéré comme salaire déterminant: 

b. après le dernier jour du mois au cours duquel ils atteignent l’âge de référence 
au sens de l’art. 21, al. 1. 

Art. 6 2. Cotisations des assurés dont l’employeur n’est pas tenu de payer 
des cotisations 

1 Les salariés dont l’employeur n’est pas tenu de payer des cotisations versent des 
cotisations de 8,7 % sur leur salaire déterminant. 
2 Les cotisations des assurés dont l’employeur n’est pas tenu de payer des cotisations 
peuvent être perçues conformément à l’art. 14, al. 1, si l’employeur y consent. Le 
taux de cotisation s’élève alors à 4,35 % du salaire déterminant pour chacune des 
parties. 

Art. 8 Cotisations perçues sur le revenu provenant d’une activité 
indépendante 
1. Principe 

1 Une cotisation de 8,1 % est perçue sur le revenu provenant d’une activité indépen
dante. Pour calculer la cotisation, le revenu est arrondi au multiple de 100 francs 
immédiatement inférieur. S’il est inférieur à 56 400 francs mais s’élève au moins à 
9400 francs par an, le taux de cotisation est abaissé jusqu’à 4,35 % selon un barème 
dégressif établi par le Conseil fédéral. 

-

2 Si le revenu annuel de l’activité indépendante est égal ou inférieur à 9300 francs, 
l’assuré paie la cotisation minimale de 405 francs par an. Si ce montant a déjà été 
perçu sur son salaire déterminant, l’assuré peut demander que la cotisation due sur le 
revenu de l’activité indépendante soit perçue au taux le plus bas du barème dégres
sif. 

-
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Art. 9, al. 2 et 2bis 
2 Le revenu provenant d’une activité indépendante est déterminé à partir du revenu 
brut, dont sont déduits les frais justifiés par l’usage commercial ou professionnel, 
notamment: 

a. les intérêts des dettes commerciales, à l’exception des intérêts versés sur les 
participations visées à l’art. 18, al. 2, de la loi fédérale du 14 décembre 1990 
sur l’impôt fédéral direct (LIFD)14; 

b. les amortissements et les provisions visés aux art. 28, al. 1 et 2, et 29 LIFD, 
qui correspondent à la perte de valeur subie; 

c. les pertes sur des éléments de la fortune commerciale qui sont survenues et 
ont été comptabilisées durant la période de calcul; 

d. les sommes que l’exploitant verse, durant la période de calcul, à des institu-
tions de prévoyance en faveur du personnel de l’entreprise, à condition que 
toute autre utilisation soit exclue; 

e. les cotisations courantes versées à des institutions de prévoyance profession-
nelle, dans la mesure où elles correspondent à la part habituellement prise en 
charge par l’employeur. 

2bis Est en outre déductible l’intérêt du capital propre engagé dans l’entreprise; le 
taux d’intérêt correspond au rendement annuel moyen des emprunts en francs 
suisses des débiteurs suisses autres que les collectivités publiques. 

Insérer avant l’art. 9bis 

Art. 9a 3. Calcul des cotisations dans le temps  
1 Les cotisations sont fixées pour chaque année de cotisation. L’année de cotisation 
correspond à l’année civile. 
2 Les cotisations se calculent sur la base du revenu découlant du résultat de l’exer-
cice commercial clos au cours de l’année de cotisation. Si l’exercice commercial ne 
coïncide pas avec l’année de cotisation, le revenu n’est pas annualisé. 
3 L’intérêt visé à l’art. 9, al. 2bis, est calculé sur le capital propre investi dans l’entre-
prise à la fin de l’exercice commercial. 

Art. 10, titre, al. 1, 1bis et 5 
 Principe 
1 Les assurés n’exerçant aucune activité lucrative paient des cotisations selon leur 
condition sociale. Celle-ci est déterminée sur la base de la fortune et du revenu sous 
forme de rente. Pour les personnes mariées, la moitié de la fortune et du revenu sous 
forme de rente du couple est prise en considération. 
1bis La cotisation minimale est de 405 francs, la cotisation maximale correspond à 
50 fois la cotisation minimale. Les assurés exerçant une activité lucrative qui paient 
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participations visées à l’art. 18, al. 2, de la loi fédérale du 14 décembre 1990 
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-

e. les cotisations courantes versées à des institutions de prévoyance profession
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-
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suisses des débiteurs suisses autres que les collectivités publiques. 

Insérer avant l’art. 9bis 

Art. 9a 3. Calcul des cotisations dans le temps  
1 Les cotisations sont fixées pour chaque année de cotisation. L’année de cotisation 
correspond à l’année civile. 
2 Les cotisations se calculent sur la base du revenu découlant du résultat de l’exer
cice commercial clos au cours de l’année de cotisation. Si l’exercice commercial ne 
coïncide pas avec l’année de cotisation, le revenu n’est pas annualisé. 

-

3 L’intérêt visé à l’art. 9, al. 2bis, est calculé sur le capital propre investi dans l’entre
prise à la fin de l’exercice commercial. 

-

Art. 10, titre, al. 1, 1bis et 5 
 Principe 
1 Les assurés n’exerçant aucune activité lucrative paient des cotisations selon leur 
condition sociale. Celle-ci est déterminée sur la base de la fortune et du revenu sous 
forme de rente. Pour les personnes mariées, la moitié de la fortune et du revenu sous 
forme de rente du couple est prise en considération. 
1bis La cotisation minimale est de 405 francs, la cotisation maximale correspond à 
50 fois la cotisation minimale. Les assurés exerçant une activité lucrative qui paient 
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moins de 405 francs pendant une année civile, y compris la part d’un éventuel em
ployeur, sont considérés comme des personnes sans activité lucrative. Le Conseil 
fédéral peut majorer ce montant selon la condition sociale de l’assuré si ce dernier 
n’exerce pas durablement une activité lucrative à plein temps. 

-

5 Les autorités fiscales cantonales déterminent le revenu sous forme de rente et la 
fortune des assurés n’exerçant pas d’activité lucrative et les communiquent aux 
caisses de compensation. 

Art. 10a Calcul des cotisations dans le temps 
1 Les cotisations sont fixées pour chaque année de cotisation. L’année de cotisation 
correspond à l’année civile. 
2 Lorsque l’obligation de cotiser dure toute l’année, les cotisations sont déterminées 
sur la base du revenu sous forme de rente acquis pendant l’année de cotisation et de 
la fortune au 31 décembre. Le revenu sous forme de rente n’est pas annualisé s’il 
n’est réalisé que pendant une partie de l’année. 
3 Les cotisations sont calculées en fonction de la durée de l’obligation de cotiser 
lorsque celle-ci ne dure pas une année entière. Le revenu sous forme de rente annua
lisé et la fortune établie par les autorités fiscales pour l’année de cotisation sont 
déterminants pour ce calcul. 

-

4 Le Conseil fédéral peut prévoir qu’au cas où l’obligation de cotiser ne dure pas une 
année entière parce que l’assuré atteint l’âge de référence selon l’art. 21, al. 1, la fortune à 
la fin de l’obligation de cotiser est prise en compte si elle diffère considérablement de la 
fortune déterminée par les autorités fiscales. 

Art. 13 Taux des cotisations d’employeurs 
Les cotisations d’employeurs s’élèvent à 4,35 % du total des salaires déterminants 
versés à des personnes tenues de payer des cotisations. 

Art. 14, al. 2, 5 et 6 
2 Les cotisations perçues sur le revenu provenant de l’exercice d’une activité 
indépendante, les cotisations des assurés n’exerçant aucune activité lucrative et 
celles des assurés dont l’employeur n’est pas tenu de payer des cotisations sont 
déterminées et versées périodiquement. 
5 Le Conseil fédéral peut prévoir qu’aucune cotisation n’est versée si le salaire 
annuel déterminant ne dépasse pas la rente de vieillesse mensuelle maximale selon 
l’art. 34; il peut exclure cette possibilité pour des activités déterminées. Le salarié 
peut toutefois demander que les cotisations soient dans tous les cas payées par 
l’employeur. 
6 Le Conseil fédéral peut en outre prévoir que les cotisations dues sur un revenu 
annuel provenant d’une activité indépendante exercée à titre accessoire et ne dépas
sant pas le montant de la rente de vieillesse mensuelle maximale selon l’art. 34 ne 
sont perçues que si l’assuré en fait la demande. 

-
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Art. 21 Age de référence et rente de vieillesse 
1 Les personnes qui ont 65 ans révolus (âge de référence) ont droit à une rente de 
vieillesse conformément à l’art. 34a, sans réduction ni supplément. 
2 Le droit à la rente prend naissance le premier jour du mois qui suit celui au cours 
duquel l’assuré atteint l’âge de référence. Il s’éteint par le décès de l’ayant droit. 

Art. 24b, 2e phrase 
… L’art. 40b est réservé. 

Art. 29bis Dispositions générales relatives au calcul de la rente 
1 Le calcul de la rente s’effectue au moment où l’assuré atteint l’âge de référence.  
2 Le calcul de la rente est déterminé par les années de cotisation, les revenus prove
nant d’une activité lucrative ainsi que les bonifications pour tâches éducatives ou 
pour tâches d’assistance entre le 1er janvier qui suit la date à laquelle l’ayant droit a 
eu 20 ans révolus et le 31 décembre qui précède la réalisation du risque assuré 
(vieillesse ou décès). 

-

3 Les lacunes de cotisation ne résultant pas de l’anticipation du versement de la rente 
peuvent être comblées avec les périodes de cotisation accomplies avant le 1er janvier 
qui suit la date à laquelle l’ayant droit a eu 20 ans révolus. 
4 Les lacunes de cotisation résultant de l’anticipation du versement de la rente peuvent 
être comblées avec les périodes de cotisation accomplies entre le début de l’anticipa
tion et l’âge de référence. 

-

5 A la suite de l’anticipation du versement, la rente est recalculée au moment de l’âge de 
référence en tenant compte de l’al. 4. 
6 Les lacunes de cotisation peuvent également être comblées avec les périodes de 
cotisation accomplies entre l’âge de référence et cinq ans après si le revenu prove
nant de l’activité lucrative réalisé durant cette période équivaut à au moins 25 % du 
revenu annuel moyen déterminant visé à l’art. 29quater. 

-

7 Si l’ayant droit a accompli des périodes de cotisation après l’âge de référence, il 
peut, jusqu’à cinq ans après l’âge de référence, demander une fois au plus un nou
veau calcul de sa rente. Le nouveau calcul tiendra compte des revenus de l’activité 
lucrative que l’ayant droit a réalisés durant ces périodes. 

-

8 Le Conseil fédéral règle la procédure ainsi que la prise en compte des années 
complémentaires et des mois de cotisation accomplis dans l’année d’ouverture du 
droit à la rente. 

Art. 29quinquies, al. 3, let. a, b, d et e, et 4, let. a 
3 Les revenus que les époux ont réalisés pendant les années civiles de mariage 
commun sont répartis et attribués pour moitié à chacun des époux. La répartition est 
effectuée lorsque: 

a. les deux conjoints ont atteint l’âge de référence; 
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b. la veuve ou le veuf atteint l’âge de référence; 
d. les deux conjoints ont droit à une rente de l’assurance-invalidité, ou 
e. l’un des conjoints a droit à une rente de l’assurance-invalidité et l’autre atteint 

l’âge de référence. 
4 Seuls sont soumis au partage et à l’attribution réciproque les revenus réalisés: 

a. entre le 1er janvier de l’année qui suit celle au cours de laquelle la personne a 
eu 20 ans révolus et le 31 décembre précédant le jour où le premier des 
conjoints atteint l’âge de référence, et 

Art. 29sexies, al. 3, 2e phrase 
3 … La répartition ne porte cependant que sur les bonifications acquises au cours de 
la période comprise entre le 1er janvier de l’année qui suit celle au cours de laquelle 
la personne a eu 20 ans révolus et le 31 décembre précédant le jour où le premier des 
conjoints atteint l’âge de référence. 

Art. 29septies, al. 6, 2e phrase 
6 … La répartition ne porte cependant que sur les bonifications acquises au cours de 
la période comprise entre le 1er janvier de l’année qui suit celle au cours de laquelle 
la personne a eu 20 ans révolus et le 31 décembre précédant le jour où le premier des 
conjoints atteint l’âge de référence. 

Art. 33ter, al. 1 
1 Le Conseil fédéral adapte les rentes ordinaires et le montant visé à l’art. 34a, en 
règle générale tous les deux ans pour le début d’une année civile, à l’évolution des 
salaires et des prix, en fixant à nouveau l’indice des rentes sur proposition de la 
Commission fédérale de l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité. 

Art. 34, titre 
 1. Calcul des rentes complètes 

Art. 34a 1a. Montant des rentes complètes 
La rente de vieillesse calculée conformément à l’art. 34 est augmentée de 70 francs. 

Art. 35, titre, al. 1, 1bis et 3 
 2. Somme des rentes pour un couple 
1 La somme des rentes de vieillesse visées à l’art. 34a pour un couple s’élève à 
155 % au plus du montant maximal de la rente de vieillesse visée à l’art. 34a si les 
deux conjoints ont droit à une rente de vieillesse ou à un pourcentage de celle-ci. 
1bis Le Conseil fédéral règle les cas de concours des rentes de vieillesse et des rentes 
d’invalidité. 
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3 Les rentes de vieillesse visées à l’art. 34a sont réduites en proportion de leur quote
part à la somme des rentes de vieillesse non réduites visées à l’art. 34a. Le Conseil 
fédéral règle les détails concernant notamment la réduction des rentes de vieillesse 
visées à l’art. 34a allouées aux assurés dont la durée de cotisation est incomplète. 

-

Art. 35bis 3. Supplément pour les veuves et veufs au bénéfice d’une rente de 
vieillesse 

Les veuves et veufs au bénéfice d’une rente de vieillesse ont droit à un supplément 
de 20 % sur leur rente selon l’art. 34a. La rente et le supplément ne doivent pas 
dépasser le montant maximal de la rente de vieillesse visée à l’art. 34a. 

Art. 35ter 4. Rente pour enfant 
1 La rente pour enfant s’élève à 40 % de la rente de vieillesse visée à l’art. 34a 
correspondant au revenu annuel moyen déterminant. Si les deux parents ont droit à 
une rente pour enfant, les deux rentes pour enfants doivent être réduites dans la 
mesure où leur somme excède 60 % de la rente de vieillesse maximale visée à l’art. 
34a. L’art. 35 s’applique par analogie pour déterminer les modalités de réduction. 
2 En cas d’ajournement d’un pourcentage de la rente de vieillesse en vertu de 
l’art. 39, al. 1, la rente pour enfant est ajournée à raison du même pourcentage. 

Art. 36 5. Rente de veuve ou de veuf 
La rente de veuve ou de veuf s’élève à 80 % de la rente de vieillesse visée à l’art. 34 
correspondant au revenu annuel moyen déterminant. 

Art. 37 6. Rente d’orphelin 
1 La rente d’orphelin s’élève à 40 % de la rente de vieillesse visée à l’art. 34 corres
pondant au revenu annuel moyen déterminant. La rente d’orphelin des enfants qui 
avaient un rapport de filiation avec le parent décédé seulement s’élève à 60 % de la 
rente de vieillesse visée à l’art. 34 correspondant au revenu annuel moyen détermi
nant. 

-

-

2 Si les deux parents sont décédés, les rentes d’orphelin doivent être réduites dans la 
mesure où leur somme excède 60 % de la rente de vieillesse maximale visée à 
l’art. 34. L’art. 35 est applicable par analogie pour déterminer les modalités de 
réduction. 
3 Les enfants trouvés touchent une rente d’orphelin qui s’élève à 60 % de la rente de 
vieillesse maximale selon l’art. 34. 

Art. 37bis 7. Concours des rentes d’orphelin et des rentes pour enfant 
1 Si, pour un même enfant, les conditions d’octroi d’une rente d’orphelin et celles 
d’une rente pour enfant sont réunies, la somme des deux rentes s’élève à 60 % au 
plus de la rente de vieillesse maximale visée à l’art. 34a. L’art. 35 s’applique par 
analogie pour déterminer les modalités de réduction. 
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2 Le Conseil fédéral règle le concours des rentes pour enfant et des rentes d’orphelin 
de l’AVS avec les rentes pour enfant de l’AI. 

Titre précédant l’art. 39 
Ne concerne que le texte italien. 

Art. 39 Ajournement du versement de la rente de vieillesse 
1 Les personnes qui ont droit à une rente ordinaire de vieillesse peuvent faire ajour
ner d’une année au moins et de cinq ans au plus le début du versement de la totalité 
de la rente ou d’un pourcentage de celle-ci compris entre 20 et 80 %. Pendant cette 
période, elles peuvent en tout temps révoquer l’ajournement à compter du début du 
mois suivant. 

-

2 Les personnes qui ont fait ajourner le versement d’un pourcentage de leur rente 
peuvent demander une fois la réduction de ce pourcentage. L’augmentation du 
pourcentage de l’ajournement est exclu. 
3 La rente de vieillesse ajournée ou le pourcentage de celle-ci est augmenté de la 
contre-valeur actuarielle des prestations ajournées. 
4 Le Conseil fédéral fixe les taux d’augmentation de manière uniforme et règle la 
procédure. Il peut exclure l’ajournement de certains types de rentes. Il vérifie les 
taux d’augmentation tous les dix ans au moins. 

Art. 40 Anticipation du versement de la rente de vieillesse 
1 Les personnes qui remplissent les conditions d’octroi d’une rente ordinaire de 
vieillesse peuvent obtenir, à partir de 62 ans révolus, le versement anticipé de la 
totalité de la rente ou d’un pourcentage de celle-ci compris entre 20 et 80 %. Elles 
peuvent demander en tout temps le versement anticipé de la rente à compter du 
début du mois suivant. L’anticipation ne vaut que pour les prestations futures et ne 
peut être révoquée. 
2 Les personnes qui perçoivent un pourcentage de la rente de manière anticipée 
peuvent demander une fois l’augmentation de ce pourcentage. L’augmentation ne 
vaut que pour les prestations futures. Elle ne peut être révoquée. 
3 Aucune rente pour enfant n’est octroyée pendant la durée du versement anticipé de 
la rente. 
4 En dérogation à l’art. 29ter, al. 1, la durée de cotisation n’est pas réputée complète 
en cas d’anticipation du versement de la rente. La rente anticipée se fonde sur le 
nombre d’années de cotisation au moment où l’anticipation prend effet et correspond 
à une rente partielle calculée sur la base d’une durée de cotisation incomplète.  
5 La rente est calculée au 1er jour du mois à partir duquel l’anticipation prend effet. 
Elle est recalculée conformément à l’art. 29bis, al. 5, lorsque l’assuré atteint l’âge de 
référence. 
6 Le Conseil fédéral règle le calcul de la rente anticipée dans les cas particuliers. 
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Art. 40a Cumul de la rente de vieillesse anticipée avec une rente 
de l’assurance-invalidité 

1 Les personnes qui ont droit à une fraction d’une rente entière de l’assurance
invalidité (art. 28, al. 2, LAI15) peuvent compléter cette prestation par la perception 
anticipée d’un pourcentage de leur rente de vieillesse. Seule la part qui dépasse le 
montant de la rente d’invalidité est considérée comme prestation anticipée. 

-

2 La somme des deux rentes ne peut pas excéder le montant de la rente de vieillesse 
entière correspondante.  

Art. 40b Cumul de la rente de vieillesse anticipée avec une rente de veuve 
ou de veuf 

1 Les personnes qui ont droit à une rente de veuve ou de veuf peuvent, en dérogation 
à l’art. 24b, compléter cette prestation par la perception anticipée d’un pourcentage 
de leur rente de vieillesse. Seule la part qui dépasse le montant de la rente de veuve 
ou de veuf est considérée comme prestation anticipée. 
2 La somme des deux rentes ne peut pas excéder le montant de la rente de vieillesse 
entière correspondante. 
3 L’art. 35bis n’est pas applicable au pourcentage de la rente de vieillesse perçu de 
manière anticipée. 

Art. 40c Réduction de la rente de vieillesse en cas de versement anticipé 
1 La rente de vieillesse anticipée est réduite de la contre-valeur actuarielle de la pres
tation anticipée. 

-

2 Le Conseil fédéral fixe les taux de réduction de manière uniforme en se référant 
aux principes actuariels et règle la procédure. Il vérifie les taux de réduction tous les 
dix ans au moins. 

Art. 40d Combinaison de l’anticipation et de l’ajournement de la rente 
de vieillesse 

1 Les personnes qui ont anticipé le versement d’un pourcentage de leur rente de 
vieillesse peuvent faire ajourner le versement du reste de leur rente jusqu’à cinq ans 
après l’âge de référence au plus. 
2 Le pourcentage de la rente ajournée ne peut pas être réduit si le pourcentage de la 
rente anticipée a déjà été augmenté durant la période d’anticipation. 

Art. 43bis, al. 1, 2e phrase, et 4 
1 … La perception anticipée d’une rente de vieillesse entière est assimilée à la per
ception d’une rente de vieillesse. 

-

4 La personne qui était au bénéfice d’une allocation pour impotent de l’assurance-inva
lidité à la fin du mois au cours duquel elle a atteint l’âge de référence ou jusqu’au mo

-
-
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ment auquel elle a fait usage du droit de percevoir une rente anticipée entière, perçoit 
une allocation pour impotent de l’assurance-vieillesse d’un montant au moins égal. 

Art. 43ter Contribution d’assistance 
La personne qui était au bénéfice d’une contribution d’assistance de l’assurance
invalidité à la fin du mois au cours duquel elle a atteint l’âge de référence ou 
jusqu’au moment auquel elle a fait usage du droit de percevoir une rente anticipée 
entière, continue d’en bénéficier à raison, au maximum, du montant accordé 
jusqu’alors. Les art. 42quater à 42octies LAI16 s’appliquent par analogie au droit à la 
contribution d’assistance et à son étendue. 

-

Art. 43quinquies 
Abrogé 

Art. 52, al. 7 
7 La créance en réparation porte intérêt. Le Conseil fédéral règle les modalités du 
service de l’intérêt. 

Art. 58, al. 2, 3e phrase, 4 et 5 
2 … Ne peuvent être nommées au comité de direction que des personnes qui sont 
affiliées à la caisse en qualité d’assurés ou d’employeurs. 
4 Le comité de direction a les attributions suivantes: 

a. déterminer l’organisation interne de la caisse; 
b. nommer le gérant de la caisse; 
c. fixer les contributions aux frais d’administration; 
d. ordonner les révisions de la caisse et les contrôles des employeurs; 
e. approuver les comptes et rapports annuels. 

5 D’autres attributions et d’autres tâches peuvent être confiées par le règlement au 
comité de direction. 

Art. 62, al. 2, 2e phrase 
Abrogée 

Art. 64, al. 2bis, 2ter et 3bis 
2bis Les assurés qui cessent d’exercer une activité lucrative avant d’avoir atteint l’âge 
de référence mais qui sont encore soumis à l’obligation de cotiser restent affiliés en 
qualité de personnes sans activité lucrative auprès de la caisse de compensation qui 

  

16 RS 831.20 
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était compétente jusqu’alors s’ils ont atteint une limite d’âge fixée par le Conseil 
fédéral. 
2ter Le Conseil fédéral peut prévoir que les personnes sans activité lucrative tenues 
de verser des cotisations sont affiliées auprès de la même caisse de compensation 
que leur conjoint si celui-ci n’exerce pas d’activité lucrative ou perçoit une rente. 
3bis Les personnes assurées en vertu de l’art. 1c, al. 1, let. c, sont affiliées à la même 
caisse de compensation que leur conjoint. 

Art. 64a, 1re phrase 
Le calcul et le versement des rentes pour personnes mariées incombent à la caisse de 
compensation qui doit verser la rente du conjoint qui perçoit le premier la rente de 
vieillesse; l’art. 62, al. 2, est réservé. … 

Art. 70, al. 1bis 
1bis La créance en réparation porte intérêt. Le Conseil fédéral règle les modalités du 
service de l’intérêt. 

Art. 102, al. 1, let. b, c, e et f 
1 Les prestations prévues par la première partie de la présente loi sont couvertes par: 

b. ne concerne que le texte allemand. 
c.  les rendements de la fortune du Fonds de compensation de l’AVS; 
e. les recettes destinées à l’assurance qui proviennent des relèvements des taux 

de la TVA opérés en vertu de l’art. 130, al. 3 et 3ter, Cst.; 
f. le produit de l’impôt sur les maisons de jeu. 

Art. 104 Financement de la contribution fédérale 
1 La contribution de la Confédération est financée en premier lieu par le produit de 
l’impôt sur le tabac et les boissons distillées. 
2 Le montant manquant est couvert au moyen des ressources générales. 

Art. 107, al. 3 
Abrogé 

Art. 110a Garantie de l’équilibre financier  
1 Le niveau du Fonds de compensation de l’AVS ne doit pas, en règle générale, 
descendre au-dessous de 80 % des dépenses annuelles. 
2 Le Conseil fédéral vérifie périodiquement si l’évolution financière de l’assurance 
est équilibrée. Si le niveau du fonds menace de descendre au-dessous de 80 % des 
dépenses annuelles au cours des trois années suivantes, le Conseil fédéral soumet 
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des mesures de stabilisation à l’Assemblée fédérale dans un délai d’un an à compter 
de la publication des comptes annuels. 

Titre précédant l’art. 111 et art. 111 
Abrogés 

Dispositions transitoires de la modification du 17 mars 2017 
(Réforme de la prévoyance vieillesse 2020) 

a. Assujettissement à l’assurance 
1 Les personnes qui étaient assujetties à l’assurance selon l’ancien droit au moment 
de l’entrée en vigueur de la modification du 17 mars 2017 restent soumises à 
l’ancien droit en ce qui concerne l’assujettissement. 
2 Les personnes qui étaient assurées en vertu de l’art. 1a, al. 1, let. a17 ou c18, de 
l’ancien droit peuvent demander à être assujetties à l’assurance selon le nouveau 
droit. 

b. Taux de cotisations, cotisations minimales et montants-limites 
Les art. 2, 5, 6, 8, 10 et 13 de l’ancien droit, sont applicables en ce qui concerne les 
taux de cotisation, les cotisations minimales et les montants-limites jusqu’à ce que 
l’âge de référence des hommes et des femmes soit harmonisé à 65 ans, conformé
ment à l’art. 21, al. 1. Les adaptations des montants-limites et des cotisations mini
males selon l’art. 9bis sont réservées. 

-
-

c. Age de référence pour les femmes 
L’âge de référence pour les femmes est de: 

a. 64 ans et 3 mois à partir du 1er janvier de l’année de l’entrée en vigueur de la 
modification; 

b. 64 ans et 6 mois à partir du 1er janvier de la première année qui suit l’entrée 
en vigueur de la modification; 

c. 64 ans et 9 mois à partir du 1er janvier de la deuxième année qui suit l’entrée 
en vigueur de la modification; 

d. 65 ans à partir du 1er janvier de la troisième année qui suit l’entrée en vi
gueur de la modification. 

-

d. Augmentation de la rente de vieillesse  
L’art. 34a entre en vigueur le 1er janvier de la première année qui suit l’entrée en 
vigueur de la modification du 17 mars 2017. Il s’applique aux rentes prenant nais
sance après leur entrée en vigueur.  

-

  

17 Correspond à l’art. 1, al. 1, let. a, dans sa teneur du 7 octobre 1994 (RO 1996 2466). 
18 Correspond à l’art. 1, al. 1, let. c, dans sa teneur du 23 juin 2000 (RO 2000 2677). 
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e. Somme des rentes pour un couple  
L’art. 35 entre en vigueur le 1er janvier de la première année qui suit l’entrée en 
vigueur de la modification du 17 mars 2017. Il s’applique à toutes les nouvelles 
rentes prenant naissance après son entrée en vigueur. Il s’applique également aux 
rentes de vieillesse en cours des personnes dont le conjoint acquiert le droit à la rente 
de vieillesse après l’entrée en vigueur de la modification du 17 mars 2017. 

5. Loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité19 

Art. 1b 
Sont assurées conformément à la présente loi les personnes qui le sont à titre obliga
toire ou facultatif en vertu des art. 1a à 2 de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur 
l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS)20. 

-

Art. 3, al. 1bis, 4e phrase 
1bis … L’art. 9bis LAVS est applicable par analogie. 

Art. 9, al. 2, let. b 
2 Une personne qui n’est pas ou n’est plus assujettie à l’assurance a toutefois droit 
aux mesures de réadaptation jusqu’à l’âge de 20 ans au plus si l’un de ses parents: 

b. est assuré obligatoirement pour une activité professionnelle exercée à 
l’étranger en vertu: 
1. de l’art. 1a, let. e, LAVS21, 
2. de l’art. 1c, al. 1, let. a, LAVS, ou 
3. d’une convention internationale. 

Art. 10, al. 3 
3 Le droit s’éteint dès que l’assuré anticipe la perception de la totalité de sa rente de 
vieillesse en vertu de l’art. 40, al. 1, LAVS22, mais au plus tard à la fin du mois au 
cours duquel il atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS. 

Art. 22, al. 4, 2e phrase 
4 … Son droit à l’indemnité s’éteint dès qu’il anticipe la perception de la totalité de 
sa rente de vieillesse en vertu de l’art. 40, al. 1, LAVS23, mais au plus tard à la fin du 
mois au cours duquel il atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS. 

  

19 RS 831.20 
20 RS 831.10 
21 RS 831.10 
22 RS 831.10 
23 RS 831.10 
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Art. 30 Extinction du droit 
L’assuré cesse d’avoir droit à la rente d’invalidité: 

a. dès qu’il anticipe la perception de la totalité de sa rente de vieillesse en vertu 
de l’art. 40, al. 1, LAVS24; 

b. dès qu’il peut prétendre à la rente de vieillesse lorsqu’il a atteint l’âge de 
référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS; 

c. s’il décède. 

Art. 37, al. 1 et 1bis 
1 Le montant des rentes d’invalidité correspond au montant des rentes de vieillesse 
de l’assurance-vieillesse et survivants selon l’art. 34 LAVS25. L’art. 34a LAVS n’est 
pas applicable. 
1bis Si les deux conjoints ont droit à une rente d’invalidité, la somme des deux rentes 
d’invalidité pour un couple s’élève au plus à 150% du montant maximal de la rente 
d’invalidité. L’art. 35, al. 2 et 3, LAVS, s’applique par analogie. 

Art. 42, al. 4 et 4bis 
4 L’allocation pour impotent est octroyée au plus tôt à la naissance. A partir de l’âge 
d’un an, la naissance du droit est régie par l’art. 28, al. 1. 
4bis Le droit à l’allocation pour impotent s’éteint au plus tard à la fin du mois: 

a. qui précède celui au cours duquel l’assuré anticipe la perception de la totalité 
de sa rente de vieillesse en vertu de l’art. 40, al. 1, LAVS26, ou 

b. au cours duquel l’assuré a atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, 
LAVS. 

Art. 42septies, al. 3, let. b 
3 Ce droit s’éteint au moment où l’assuré: 

b. anticipe la perception de la totalité de sa rente de vieillesse en vertu de 
l’art. 40, al. 1, LAVS27, ou atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, 
LAVS, ou 

Art. 74, al. 2 
2 Les subventions continuent à être versées lorsque les invalides concernés ont 
atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS28. 

  

24 RS 831.10 
25 RS 831.10 
26 RS 831.10 
27 RS 831.10 
28 RS 831.10 
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Art. 80 
Le Conseil fédéral vérifie périodiquement si l’évolution financière de l’assurance est 
équilibrée. Il propose au besoin une modification de la loi.  

Disposition transitoire de la modification du 17 mars 2017 
(Réforme de la prévoyance vieillesse 2020) 
Les ayants droit en vertu de l’art. 9, al. 2, let. b, ch. 1, dans sa teneur du 6 octobre 
200629, demeurent soumis à l’ancien droit. 

6. Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur les prestations complémentaires30 

Art. 4, al. 1, let. abis, aquater et b, ch. 2 
1 Les personnes qui ont leur domicile et leur résidence habituelle (art. 13 LPGA31) 
en Suisse ont droit à des prestations complémentaires dès lors qu’elles: 

abis. ont droit à une rente de veuve ou de veuf de l’AVS, tant qu’elles n’ont pas 
atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, de la loi fédérale du 20 dé
cembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS)32; 

-

aquater. ont droit à une rente d’orphelin de l’AVS; 
b. auraient droit à une rente de l’AVS: 

2. si la personne décédée justifiait de cette durée de cotisation, pour autant 
que la personne veuve ou orpheline n’ait pas atteint l’âge de référence; 

Art. 11, al. 1, let. dbis et dter, 1ter et 1quater 
1 Les revenus déterminants comprennent: 

dbis. la rente entière en cas d’ajournement du versement de la rente en vertu de 
l’art. 39, al. 1, LAVS33, même si seulement un pourcentage de la rente est 
ajourné; 

dter. la rente entière en cas d’anticipation du versement de la rente en vertu de 
l’art. 40, al. 1, LAVS, même si seulement un pourcentage de la rente est per
çu de manière anticipée; 

-

1ter Les personnes qui anticipent la perception d’un pourcentage de leur rente en 
vertu de l’art. 40, al. 1, LAVS en complément d’une rente d’invalidité (art. 40a 
LAVS) ou d’une rente de survivants (art. 40b LAVS) ne sont pas considérées 
comme des bénéficiaires d’une rente de vieillesse pour la prise en compte de la 
fortune nette en vertu de l’al. 1, let. c. 

  

29 RO 2007 5129 
30 RS 831.30 
31 RS 830.1 
32 RS 831.10 
33 RS 831.10 
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1quater Le Conseil fédéral règle la prise en compte des revenus dans les cas où la 
perception anticipée de la rente en vertu de l’art. 40, al. 1, LAVS complète celle 
d’une rente d’invalidité (art. 40a LAVS) ou d’une rente de survivants (art. 40b 
LAVS). 

Art. 13, al. 3 
3 La contribution de la Confédération est financée en premier lieu par le produit de 
l’impôt sur le tabac et les boissons distillées. Le montant manquant est couvert au 
moyen des ressources générales. 

7. Loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle 
vieillesse, survivants et invalidité34 

Remplacement d’expressions 
1 Aux art. 30b, 33a, al. 3, 41, al. 2, 51a, al. 5, et 52, al. 4, ainsi qu’à la let. b des 
dispositions transitoires de la modification du 17 décembre 2010 «du code des 
obligations» est remplacé par «CO». 
2 Aux art. 33b, titre, et 34a, al. 4, «âge ordinaire de la retraite» est remplacé par 
«âge de référence». 

Art. 1, al. 2 et 3 
2 Le salaire assurable dans la prévoyance professionnelle ou le revenu assurable des 
travailleurs indépendants ne doit pas dépasser le revenu soumis à la cotisation AVS.  
3 Le Conseil fédéral précise les notions d’adéquation, de collectivité, d’égalité de 
traitement, de planification et le principe d’assurance. 

Art. 4, al. 3bis et 4 
3bis Les salariés qui exercent des professions où les engagements changent fréquem
ment ou sont temporaires (art. 2, al. 4) peuvent, avec l’assentiment de l’employeur, 
se faire assurer comme des indépendants selon l’al. 3. 

-

4 Les cotisations et montants versés par les indépendants et les salariés selon l’al. 3bis 
à une institution de prévoyance professionnelle doivent être affectés durablement à 
la prévoyance professionnelle.  

Art. 5, al. 2, 2e phrase 
2 … Les art. 51a, 56, al. 1, let. c et d, et 59, al. 2, ainsi que les dispositions relatives à 
la sécurité financière (art. 65, al. 1, 2 et 2bis, 65c, 65d, al. 1, 2 et 3, let. a, 2e phrase, 
et b, 65e, 67, 71 et 72a à 72g) s’appliquent également aux institutions de prévoyance 

  

34 RS 831.40 
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non enregistrées qui sont soumises à la loi du 17 décembre 1993 sur le libre passage 
(LFLP)35. 

Art. 8 Salaire coordonné 
1 Si le salarié est soumis à l’assurance obligatoire en vertu de l’art. 2, al. 1, le salaire 
coordonné est assuré. Celui-ci se calcule en appliquant au salaire annuel, plafonné à 
84 600 francs (montant-limite maximal), une déduction de coordination de 40 %. 
2 La déduction de coordination correspond au moins au montant de la rente de 
vieillesse minimale de l’AVS et au plus à 75 % de la rente de vieillesse maximale de 
l’AVS. 
3 Si le salaire diminue temporairement par suite de maladie, d’accident, de chômage, 
de maternité ou d’autres circonstances semblables, le salaire coordonné est maintenu 
au moins pour la durée de l’obligation légale de l’employeur de verser le salaire 
selon l’art. 324a du code des obligations (CO)36 ou du congé de maternité selon 
l’art. 329f CO. La personne assurée peut toutefois demander la réduction du salaire 
coordonné. 

Art. 9 Adaptation à l’AVS 
Le Conseil fédéral peut adapter les montants-limites fixés aux art. 2, 7, 8 et 46 aux 
augmentations de la rente minimale de vieillesse de l’AVS visée à l’art. 34, al. 5, 
LAVS37. La limite supérieure du salaire coordonné peut être adaptée compte tenu 
également de l’évolution générale des salaires.  

Art. 10, al. 2, let. a 
2 L’obligation d’être assuré cesse, sous réserve de l’art. 8, al. 3: 

a. à l’âge de référence fixé à l’art. 13, al. 1; 

Art. 13 Age de référence, âge minimal et âge maximal 
1 L’âge de référence dans la prévoyance professionnelle correspond à l’âge de réfé
rence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS38. 

-

2 L’institution de prévoyance peut déroger à cet âge de référence en prévoyant un 
âge de référence réglementaire différent qui ne doit toutefois pas être inférieur de plus 
de cinq ans ni supérieur de plus de cinq ans. 
3 Si le règlement prévoit un âge de référence inférieur à celui fixé par la loi, la rente 
de vieillesse à ce moment-là doit être au moins égale à la rente de vieillesse à l’âge 
de référence selon les prescriptions minimales de la présente loi. 
4 L’âge minimal pour la perception de la prestation de vieillesse est de 62 ans. 
L’institution de prévoyance peut déroger à cet âge minimal en fixant un âge minimal 

  

35 RS 831.42 
36 RS 220 
37 RS 831.10 
38 RS 831.10 
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réglementaire inférieur à celui-ci; l’âge minimal réglementaire ne peut être inférieur 
à 60 ans et ne peut permettre une anticipation de la perception de la prestation de 
vieillesse que pour cinq ans au plus. L’institution de prévoyance peut cependant 
prévoir une anticipation de plus de cinq ans: 

a. pour les modèles de retraite financés collectivement; 
b. pour les restructurations d’entreprises et pour les rapports de travail où un 

âge de retraite inférieur est nécessaire pour des motifs de sécurité publique; 
dans ces cas, l’institution de prévoyance peut prévoir la perception de la 
prestation de vieillesse avant 60 ans. 

5 La prestation de vieillesse est exigible au plus tard cinq ans après l’âge de réfé
rence. 

-

Art. 13a Perception d’une partie de la prestation de vieillesse 
1 L’assuré peut percevoir la prestation de vieillesse sous forme de rente en trois 
étapes au plus. L’institution de prévoyance peut autoriser un plus grand nombre 
d’étapes. 
2 Lorsque la prestation de vieillesse est perçue sous forme de capital, le nombre de 
retraits en capital est limité à trois. 

Art. 13b Anticipation de la perception de la prestation de vieillesse 
1 La part de la prestation de vieillesse perçue avant l’âge de référence réglementaire 
ne peut pas dépasser celle de la réduction du salaire. 
2 Elle doit représenter au moins 20 % de la prestation de vieillesse. L’institution de 
prévoyance peut autoriser un pourcentage minimal moins élevé. 
3 Si le salaire annuel restant descend au-dessous du montant nécessaire à l’assurance 
prévu par l’art. 2, al. 1, ou par le règlement de l’institution de prévoyance, la totalité 
de la prestation de vieillesse doit être perçue; l’art. 2, al. 1bis, LFLP39, est réservé. 

Art. 13c Ajournement de la perception de la prestation de vieillesse 
1 La part de la prestation de vieillesse dont la perception est ajournée après l’âge de 
référence réglementaire ne peut pas dépasser la prestation de vieillesse réglementaire 
maximale déterminée sur la base du salaire que l’assuré continue de percevoir. 
2 Le Conseil fédéral règle le calcul de la prestation de vieillesse dont la perception 
peut être ajournée sur la base du salaire que l’assuré continue de percevoir. 

Art. 13d Assurance auprès de plusieurs institutions de prévoyance 
Le Conseil fédéral règle la coordination dans les cas où le salaire perçu auprès d’un 
employeur est assuré auprès de plusieurs institutions de prévoyance. 
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Art. 14 Montant de la rente de vieillesse 
1 La rente de vieillesse est calculée en pourcentage de l’avoir de vieillesse acquis par 
l’assuré au moment où il perçoit des prestations de vieillesse (taux de conversion). 
2 Le taux de conversion minimal s’élève à 6 % à l’âge de référence. Le Conseil fédé
ral fixe les taux de conversion minimaux applicables en cas de perception de presta
tions de vieillesse avant ou après l’âge de référence. 

-
-

3 Le Conseil fédéral soumet un rapport à l’Assemblée fédérale tous les cinq ans au 
moins. Ce rapport contient les bases qui permettent de déterminer le taux de conver
sion minimal des années suivantes. 

-

Art. 15, al. 1, let. a et bbis 
1 L’avoir de vieillesse comprend: 

a. les bonifications de vieillesse, avec les intérêts, afférentes à la période durant 
laquelle l’assuré a appartenu à l’institution de prévoyance, cette période pre
nant toutefois fin à l’âge de référence; 

-

bbis. les rachats, à concurrence du maximum prévu à l’art. 79b, al. 1ter, avec les 
intérêts; 

Art. 16 Bonifications de vieillesse 
Les bonifications de vieillesse sont calculées annuellement en pour-cent du salaire 
coordonné. Les taux suivants sont appliqués: 

Âge Taux en % du salaire coordonné 

25‒34   7 
35‒44 11
45‒54 16
55 ans‒âge de référence 18 

  

 
 

  

Art. 17, al. 1, 2e phrase 
1 … La rente pour enfant est calculée selon les mêmes règles que la rente de vieil
lesse. 

-

Art. 20a, al. 1, phrase introductive 
1 Outre les ayants droit selon les art. 19, 19a et 20, l’institution de prévoyance peut 
prévoir dans son règlement les bénéficiaires de prestations pour survivants ci-après: 

Art. 21, al. 2bis 
2bis Si, à son décès, l’assuré avait atteint l’âge de référence mais ne percevait pas 
encore la totalité de sa prestation de vieillesse, la rente est calculée sur la base de la 
rente de vieillesse à laquelle il aurait eu droit au moment de son décès. 
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Art. 24, al. 2, et 3, let. b 
2 La rente d’invalidité est calculée avec le même taux de conversion que la rente de 
vieillesse à l’âge de référence. 
3 L’avoir de vieillesse déterminant pour le calcul comprend: 

b. la somme des bonifications de vieillesse afférentes aux années futures, 
jusqu’à l’âge de référence, sans les intérêts. 

Art. 26, al. 3, 2e phrase 
3 … Pour les assurés qui sont astreints à l’assurance obligatoire selon l’art. 2, al. 3, 
ou qui poursuivent volontairement leur prévoyance selon l’art. 47, al. 2, la rente 
d’invalidité s’éteint au plus tard lorsque l’assuré atteint l’âge de référence. 

Art. 31 Principe 
Font partie de la génération d’entrée les personnes qui avaient 25 ans révolus le 
1er janvier 1985 et n’ont pas encore atteint l’âge de référence. 

Art. 33a, al. 2 
2 La prévoyance peut être maintenue au niveau du dernier gain assuré au plus tard 
jusqu’à l’âge de référence réglementaire. 

Art. 36, al. 1 
1 Les rentes de survivants et les rentes d’invalidité en cours depuis plus de trois ans 
sont adaptées à l’évolution des prix jusqu’à l’âge de référence. Le Conseil fédéral 
fixe les modalités de cette adaption. 

Art. 37, al. 2 et 3 
2 L’assuré peut demander que le quart de son avoir de vieillesse déterminant pour le 
calcul de la prestation de vieillesse (art. 13 à 13d) effectivement touchée lui soit 
versé sous la forme d’une prestation en capital. 
3 L’institution de prévoyance peut allouer une prestation en capital en lieu et place 
d’une rente lorsque celle-ci est inférieure à 10 % de la rente minimale de vieillesse 
de l’AVS (art. 34, al. 5, LAVS40), dans le cas d’une rente de vieillesse ou d’invali
dité, à 6 % dans le cas d’une rente de veuf ou de veuve, ou à 2 % dans le cas d’une 
rente d’orphelin. 

-

Art. 41, al. 3 
3 Après un délai de dix ans à compter de l’âge de référence, les avoirs déposés sur 
des comptes ou des polices de libre passage conformément à l’art. 10 de l’ordon-
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nance du 3 octobre 1994 sur le libre passage41 sont transférés au fonds de garantie; 
celui-ci les affecte au financement de la Centrale du deuxième pilier. 

Art. 44, al. 1 
1 Pour autant que les principes de la prévoyance professionnelle visés à l’art. 1, al. 3, 
soient respectés en tout temps, les indépendants peuvent se faire assurer auprès des 
institutions de prévoyance suivantes: 

a. institution de prévoyance dont ils relèvent à raison de leur profession; 
b. institution de prévoyance qui assure leurs salariés; 
c. autre institution de prévoyance, si les dispositions réglementaires de celle-ci 

le prévoient. 

Art. 46, al. 2 
2 Lorsqu’il est déjà assuré obligatoirement auprès d’une institution de prévoyance, le 
salarié peut contracter une assurance complémentaire pour le salaire versé par les 
autres employeurs: 

a. auprès d’elle ou auprès de l’institution de prévoyance de son association pro
fessionnelle, si les dispositions réglementaires ne s’y opposent pas, ou 

-

b. auprès de l’institution supplétive. 

Art. 47a Interruption de l’assurance obligatoire à partir de 58 ans 
1 L’assuré qui, après avoir atteint l’âge de 58 ans, cesse d’être assujetti à l’assurance 
obligatoire en raison de la dissolution des rapports de travail par l’employeur peut 
exiger de maintenir son assurance en vertu de l’art. 47 ou des dispositions suivantes 
dans la même mesure que précédemment auprès de la même institution de pré
voyance. 

-

2 Pendant la période de maintien de l’assurance, il peut augmenter sa prévoyance 
vieillesse en versant des cotisations. La prestation de sortie reste dans l’institution de 
prévoyance même si l’assuré n’augmente plus sa prévoyance vieillesse. 
3 L’assuré verse des cotisations pour la couverture des risques de décès et 
d’invalidité ainsi que des frais d’administration. S’il continue à augmenter sa pré
voyance vieillesse, il verse en outre les cotisations correspondantes. 

-

5 Les assurés qui maintiennent leur assurance en vertu du présent article ont les 
mêmes droits que ceux qui sont assurés au même collectif sur la base d’un rapport 
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4 L’assurance prend fin à la survenance du risque de décès ou d’invalidité ou lorsque 
l’assuré atteint l’âge de référence réglementaire. Si l’assuré entre dans une nouvelle 
institution de prévoyance, l’assurance prend fin si plus de deux tiers de la prestation 
de sortie sont nécessaires au rachat de toutes les prestations réglementaires dans la 
nouvelle institution. L’assurance peut être résiliée par l’assuré en tout temps et par 
l’institution de prévoyance en cas de non-paiement des cotisations. 
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de travail existant, en particulier s’agissant de l’intérêt, du taux de conversion et des 
versements effectués par leur dernier employeur ou un tiers. 
6 Si l’assurance a duré plus de deux ans, les prestations d’assurance sont versées 
sous forme de rente; le versement anticipé ou la mise en gage de la prestation de 
sortie en vue de l’acquisition d’un logement pour ses propres besoins ne sont plus 
possibles. Sont réservées les dispositions réglementaires qui prévoient le versement 
des prestations uniquement sous forme de capital. 
7 L’institution de prévoyance peut prévoir dans son règlement le maintien de 
l’assurance en vertu du présent article dès l’âge de 55 ans. Elle peut aussi y prévoir 
la possibilité pour l’assuré de maintenir sa prévoyance professionnelle ou sa seule 
prévoyance vieillesse pour un salaire inférieur au dernier salaire assuré. 
8 Le Conseil fédéral fixe:  

a. les frais reconnus comme frais d’administration; 
b. le prélèvement de cotisations d’assainissement; 
c. les modalités du maintien de l’assurance lorsque l’assuré entre dans une nou

velle institution de prévoyance et que moins de deux tiers de la prestation de 
sortie sont nécessaires au rachat de toutes les prestations réglementaires dans 
la nouvelle institution. 

-

Art. 49, al. 1, 2e phrase, 2, ch. 2, 2a, 6a, 6b et 27 
1 … Elles peuvent prévoir dans le règlement que les prestations qui dépassent les 
dispositions légales minimales ne soient versées que jusqu’à l’âge de référence.  
2 Lorsqu’une institution de prévoyance étend la prévoyance au-delà des prestations 
minimales, seules s’appliquent à la prévoyance plus étendue les dispositions régis
sant: 

-

2. l’âge minimal pour la perception de la prestation de vieillesse et l’âge 
maximal auquel elle est exigible (art. 13, al. 4 et 5), 

2a. la perception de la prestation de vieillesse (art. 13a à 13d), 
6a. l’interruption de l’assurance obligatoire à partir de 58 ans (art. 47a), 
6b. ex-ch. 6a 
27. l’entraide administrative (art. 87). 

Art. 52, al. 2, 2e phrase 
2 … Si le droit à la réparation du dommage naît d’un acte punissable pour lequel le 
droit pénal prévoit un délai de prescription plus long, celui-ci est déterminant. 

Art. 53a Dispositions d’exécution 
Le Conseil fédéral édicte des dispositions concernant: 

a. les exigences auxquelles doivent satisfaire les personnes et les institutions 
chargées de l’administration de la fortune; 
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b. les affaires que les personnes et les institutions chargées de l’administration 
de la fortune peuvent mener pour leur propre compte; 

c. l’admissibilité des avantages financiers obtenus par des personnes et des ins
titutions en relation avec une activité qu’elles exercent pour une institution 
de prévoyance, et l’obligation de déclarer ces avantages. 

Art. 53d, al. 1, 3e phrase 

27 

-

1 … Il précise les cas dans lesquels il est possible de renoncer, à titre exceptionnel, à 
une liquidation partielle parce que les charges seraient disproportionnées. 

Art. 56, al. 1, let. i 
1 Le fonds de garantie assume les tâches suivantes: 

i. il verse des subsides aux institutions de prévoyance qui doivent, à la suite de 
l’adaptation du taux de conversion minimal, maintenir le niveau des presta
tions en faveur des personnes ayant 45 ans révolus un an après l’entrée en 
vigueur de la modification du 17 mars 2017 (génération transitoire). 

-

Art. 60, al. 2, let. f et g 
2 Elle est tenue: 

f. d’admettre les personnes bénéficiant d’un partage de la prévoyance profes
sionnelle à la suite d’un divorce conformément à l’art. 60b; 

-

g. d’admettre les personnes qui demandent à percevoir leur avoir de libre pas
sage sous forme de rente; elle tient à cet effet un compte spécial. 

-

Art. 60a Versement de l’avoir de libre passage sous forme de rente 
1 L’institution supplétive verse l’avoir de libre passage sous forme de rente viagère 
si l’assuré le demande. 
2 La rente peut être perçue au plus tôt à l’âge minimal fixé pour la perception de la 
prestation de vieillesse (art. 13, al. 4, 1re phrase). 
3 Au décès du bénéficiaire de la rente, les survivants au sens des art. 19, 19a et 20 
ont droit à des prestations pour survivants.  
4 Les art. 20a et 37, al. 3, s’appliquent par analogie. 
5 L’institution supplétive fixe les bases techniques applicables à la conversion en 
rente. 

Art. 60b Prestation de sortie ou rente viagère transférée à la suite d’un divorce 
1 Lorsqu’une personne bénéficie d’une prestation de sortie ou d’une rente viagère à 
la suite d’un divorce mais qu’elle ne peut faire porter cette prestation ou cette rente à 
un compte auprès d’une institution de prévoyance, elle peut en exiger le transfert à 
l’institution supplétive. 
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2 A la demande de la personne bénéficiaire, l’institution supplétive transforme 
l’avoir accumulé, intérêts compris, en rente. Celle-ci peut être perçue au plus tôt à 
l’âge minimal fixé par le règlement de l’institution supplétive. A défaut, elle est due 
à l’âge de référence prévu à l’art. 13, al. 1. Le versement de la rente peut être reporté 
de cinq ans au plus en cas de poursuite d’une activité lucrative. Le décès de la per
sonne bénéficiaire ne crée aucun droit à des prestations pour survivants. 

-

3 L’institution supplétive calcule la rente en se fondant sur son règlement. 
4 L’art. 37, al. 3, est applicable par analogie. 

Art. 62, al. 1, let. c 
1 L’autorité de surveillance s’assure que les institutions de prévoyance, les organes 
de révision dans la prévoyance professionnelle, les experts en matière de prévoyance 
professionnelle et les institutions servant à la prévoyance se conforment aux disposi
tions légales et que la fortune est employée conformément à sa destination; en parti
culier: 

-
-

c. elle prend connaissance des rapports de l’organe de révision et de l’expert en 
matière de prévoyance professionnelle; 

Art. 64a, al. 1, let. h 
1 La Commission de haute surveillance exerce la haute surveillance sur les autorités 
de surveillance. Elle accomplit les tâches suivantes: 

h. elle publie périodiquement un rapport sur l’état de la prévoyance profession
nelle. 

-

Art. 64c, al. 2, let. a 
2 La taxe annuelle de surveillance est perçue: 

a. auprès des autorités de surveillance, en fonction du nombre d’institutions de 
prévoyance surveillées ainsi qu’en fonction du nombre d’assurés actifs et du 
nombre de rentes versées; 

Art. 75 Contraventions 
A moins qu’il ne s’agisse d’un délit frappé d’une peine plus lourde par le code 
pénal42, est puni d’une amende de 10 000 francs au plus celui qui: 

a. en violation de l’obligation de renseigner, donne sciemment des renseigne
ments inexacts ou refuse d’en donner; 

-

b. s’oppose à un contrôle ordonné par l’autorité compétente ou le rend impos
sible de toute autre manière; 

-

c. ne remplit pas les formules nécessaires ou ne les remplit pas de façon véridique. 
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Art. 76 Délits 
A moins qu’il ne s’agisse d’un délit ou d’un crime frappé d’une peine plus lourde 
par le code pénal43, est puni d’une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus, 
celui qui: 

a. par des indications fausses ou incomplètes, ou de toute autre manière, a 
obtenu de l’institution de prévoyance ou du fonds de garantie, pour lui
même ou pour autrui, une prestation qui ne lui revient pas; 

-

b. par des indications fausses ou incomplètes, ou de toute autre manière, a élu
dé l’obligation de payer des cotisations ou des contributions à une institution 
de prévoyance ou au fonds de garantie; 

-

c. en sa qualité d’employeur, a déduit des cotisations du salaire d’un travailleur 
sans les affecter au but auquel elles étaient destinées; 

d. n’a pas observé l’obligation de garder le secret ou a, dans l’application de la 
présente loi, abusé de sa fonction en tant que membre d’un organe ou en tant 
que fonctionnaire, au détriment de tiers ou à son propre profit; 

e. en tant que titulaire ou membre d’un organe de révision, ou en tant qu’expert 
agréé en matière de prévoyance professionnelle, a gravement enfreint les 
obligations légales; 

f. a mené des affaires non autorisées pour son propre compte, a contrevenu à 
l’obligation de déclarer en fournissant des indications inexactes ou incom
plètes, ou a desservi gravement de toute autre manière les intérêts de 
l’institution de prévoyance; 

-

g. n’a pas communiqué les avantages financiers ou les rétrocessions liés à 
l’administration de la fortune ou les a gardés pour lui, à moins qu’ils ne 
soient indiqués expressément à titre d’indemnité et chiffrés dans le contrat 
d’administration de la fortune. 

Art. 79b, al. 1, 1bis, 1ter, 2 et 4 
1 L’institution de prévoyance doit permettre le rachat jusqu’à hauteur des prestations 
réglementaires. 
1bis Les rachats sont d’abord crédités à l’avoir de vieillesse légal jusqu’à concurrence 
de l’avoir de vieillesse légal maximal. 
1ter L’avoir de vieillesse légal maximal est calculé en fonction de l’âge et du salaire 
coordonné. L’Office fédéral des assurances sociales publie un tableau pour le calcul 
de cet avoir. 
2 Le Conseil fédéral règle le rachat pour les personnes qui: 

a. n’ont jamais été affiliées à une institution de prévoyance au moment où elles 
font valoir la possibilité de rachat; 

b. perçoivent ou ont perçu une prestation de la prévoyance professionnelle. 
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4 Les rachats effectués en cas de divorce ou de dissolution judiciaire du partenariat 
enregistré en vertu de l’art. 22c LFLP44 ne sont pas soumis à la limitation prévue à 
l’al. 3. 

Art. 81b Déduction des cotisations en cas de maintien de la prévoyance 
après l’interruption de l’assurance obligatoire 

Les cotisations des personnes qui maintiennent leur prévoyance à titre facultatif 
après l’interruption de l’assurance obligatoire (art. 47 et 47a) sont déductibles en 
matière d’impôts directs de la Confédération, des cantons et des communes. Pour les 
personnes assurées en vertu de l’art. 47 qui ne réalisent pas de revenu soumis à la 
cotisation AVS, les cotisations sont déductibles pendant deux ans, mais au plus tard 
jusqu’à l’âge de référence. 

Dispositions transitoires de la modification du 17 mars 2017 
(Réforme de la prévoyance vieillesse 2020) 
a. Rentes de vieillesse, de survivants et d’invalidité en cours 
Le taux de conversion applicable aux rentes de vieillesse, de survivants et 
d’invalidité en cours au moment de l’entrée en vigueur de la modification du 17 
mars 2017 demeure régi par l’ancien droit. 

b. Taux de conversion minimal 
1 Le Conseil fédéral abaisse le taux de conversion minimal au taux fixé à l’art. 14, 
al. 2, dans les quatre ans qui suivent le 31 décembre de l’année de l’entrée en vi
gueur de la présente modification. 

-

2 Les art. 8, 16, 56, al. 1, let. i, et 79b, al. 1, 1bis et 1ter entrent en vigueur dès le début 
de l’abaissement du taux de conversion minimal prévu à l’al. 1. 
3 Le Conseil fédéral peut fixer des taux de conversion minimaux différents pour les 
hommes et pour les femmes pendant le délai fixé à la let. c des dispositions transi
toires de la modification du 17 mars 2017 de la LAVS45. 

-

c. Génération transitoire et garantie des prestations 
1 Font partie de la génération transitoire toutes les personnes qui ont 45 ans révolus 
un an après l’entrée en vigueur de la modification du 17 mars 2017. 
2 Les institutions de prévoyance doivent garantir à ces personnes les prestations 
calculées conformément à la présente loi dans sa teneur jusqu’à l’entrée en vigueur 
de la présente modification. 
3 Le Conseil fédéral fixe les modalités; il prend en compte le relèvement de l’âge de 
référence pour les femmes. 
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d. Adaptation des dispositions réglementaires à l’âge minimal légal 
Les institutions de prévoyance peuvent maintenir les dispositions réglementaires 
prévoyant un âge minimal inférieur à 60 ans pour la perception de la prestation de 
vieillesse pendant les cinq ans qui suivent l’entrée en vigueur de la modification du 
17 mars 2017 pour les assurés qui faisaient partie de leur effectif à la fin de l’année 
civile précédant l’entrée en vigueur de cette modification. 

8. Loi du 17 décembre 1993 sur le libre passage46 

Art. 1, al. 4 
4 Elle ne s’applique pas aux rapports de prévoyance dans lesquels une institution de 
prévoyance qui n’est pas financée selon le système de capitalisation garantit le droit 
à des rentes transitoires jusqu’à l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, de la loi 
fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants47. 

Art. 2, al. 1bis 
1bis L’assuré a également droit à une prestation de sortie s’il quitte l’institution de 
prévoyance entre l’âge minimal réglementaire pour la perception de la prestation de 
vieillesse et l’âge de référence réglementaire, et qu’il continue d’exercer une activité 
lucrative ou s’annonce à l’assurance-chômage. 

Art. 5, al. 1, let. c 
1 L’assuré peut exiger le paiement en espèces de la prestation de sortie: 

c. lorsque le montant de la prestation de sortie est inférieur au montant annuel 
des cotisations de l’assuré et que celui-ci n’a pas réintégré une institution de 
prévoyance dans les trois mois suivant la fin des derniers rapports de pré
voyance. 

-

Art. 8, al. 3 
3 En cas de libre passage, l’institution de prévoyance est tenue de communiquer les 
informations suivantes à toute nouvelle institution de prévoyance ou institution de 
libre passage: 

a. pour les personnes qui appartiennent à la génération transitoire (art. 56, al. 1, 
let. i, LPP48): les informations nécessaires au calcul d’éventuels subsides 
servant à garantir le niveau des prestations de ces personnes; 

b. pour les personnes qui perçoivent ou ont perçu une prestation de vieillesse 
ou qui perçoivent une rente pour cause d’invalidité partielle: les informa
tions relatives à la perception des prestations de vieillesse et d’invalidité qui 

-
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sont nécessaires au calcul des possibilités de rachat ou du salaire assuré à 
titre obligatoire, ainsi qu’au respect du nombre maximal des retraits en capi
tal (art. 13a, al. 2, LPP). 

-

Art. 16, al. 3, 3e phrase, et 5 
3 Ne concerne que le texte allemand. 
5 La période d’assurance possible commence au même moment que la période 
d’assurance imputable et prend fin à l’âge de référence réglementaire. 

Art. 17, al. 2, let. a à c et g 
2 Les cotisations destinées à financer les prestations et la couverture des coûts ne 
peuvent être déduites des cotisations de l’assuré que si le règlement fixe les taux 
respectifs des différentes cotisations et si leur nécessité est démontrée dans les 
comptes annuels ou dans leur annexe. Les cotisations suivantes peuvent être dé
duites: 

-

a. cotisation destinée à financer les droits à des prestations d’invalidité jusqu’à 
l’âge de référence; 

b. cotisation destinée à financer les droits à des prestations de survivants à faire 
valoir avant l’âge de référence; 

c. cotisation destinée à financer des rentes transitoires jusqu’à l’âge de réfé
rence; le Conseil fédéral fixe les conditions détaillées de cette éventuelle dé
duction; 

-
-

g. cotisation destinée à financer la compensation des pertes liées à la conver
sion en rentes (garantie de la conversion en rentes). 

-

Art. 22e Versement pour cause de vieillesse ou d’invalidité 
1 Si le conjoint créancier a droit à une rente d’invalidité entière ou a atteint l’âge de 
60 ans, il peut demander le versement de la rente viagère au sens de l’art. 124a 
CC49. 
2 S’il a atteint l’âge de référence selon l’art. 21, al. 1, de la loi fédérale du 20 dé
cembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants50, la rente viagère lui est versée. 
Il peut en demander le transfert à son institution de prévoyance si un rachat est 
encore possible conformément au règlement de celle-ci. 

-

Art. 24f, 2e phrase 
… Cette obligation s’éteint lorsque l’assuré atteint l’âge de 80 ans. 
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Art. 25, al. 2 
2 Les dispositions de la LPP relatives à l’intégrité et à la loyauté des responsables 
ainsi qu’aux actes juridiques passés avec des personnes proches (art. 51b et 51c) 
sont applicables par analogie aux personnes et institutions chargées de la mise en 
œuvre des formes admises de maintien de la prévoyance, en particulier de 
l’administration de la fortune. 

Art. 26, al. 1bis et 2 
1bis Il fixe en particulier un capital initial et des prestations de garantie pour les 
institutions chargées du maintien de la prévoyance dans les formes admises. Il fixe 
un délai aux institutions existantes pour la fourniture des prestations de garantie. 
L’institution supplétive ne relève pas du champ d’application de la présente disposi
tion. 

-

2 Il fixe le taux d’intérêt moratoire. 

9. Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents51 

Remplacement d’une expression 
Aux art. 18, al. 1, et 20, al. 2ter, «âge ordinaire de la retraite» est remplacé par «âge 
de référence». 

Art. 20, al. 2, 2e et 3e phrases 
2 … La rente complémentaire est fixée lorsqu’elle est en concours pour la première 
fois avec une rente de l’assurance-invalidité ou de l’assurance-vieillesse et survi
vants. Elle est adaptée lorsque la rente de l’assurance-vieillesse et survivants est 
modifiée à la suite d’un ajournement ou d’une anticipation ou lorsque les parts de 
rente de l’assurance-invalidité ou de l’assurance-vieillesse et survivants accordées 
pour les membres de la famille sont modifiées. 

-

Art. 22 Révision de la rente 
En dérogation à l’art. 17, al. 1, LPGA52, la rente ne peut plus être révisée à compter 
du mois au cours duquel l’ayant droit anticipe le versement de la totalité de sa rente 
de vieillesse en vertu de l’art. 40, al. 1, de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur 
l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS)53, mais au plus tard lorsqu’il atteint 
l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS.  
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Art. 31, al. 4, 3e et 4e phrases 
4 … La rente complémentaire est fixée lorsqu’elle est en concours pour la première 
fois avec une rente de l’assurance-invalidité ou de l’assurance-vieillesse et survi
vants. Elle est adaptée lorsque la rente de l’assurance-vieillesse et survivants est 
modifiée à la suite d’un ajournement ou d’une anticipation ou lorsque le cercle des 
ayants droit aux rentes de l’assurance-vieillesse et survivants ou de l’assurance
invalidité est modifié. 

-

-

10. Loi fédérale du 19 juin 1992 sur l’assurance militaire54 

Art. 41, al. 1 
1 La rente est allouée pour une durée déterminée ou indéterminée. Le Conseil fédéral 
arrête, par voie d’ordonnance, les cas dans lesquels l’octroi d’une rente permanente 
est exclu, notamment lorsque l’assuré a atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, 
al. 1, de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants 
(LAVS)55. 

Art. 43, al. 1 
1 Par voie d’ordonnance, le Conseil fédéral adapte intégralement à l’indice des salai
res nominaux établi par l’Office fédéral de la statistique: 

-

a. les rentes de durée indéterminée des assurés qui n’ont pas atteint l’âge de 
référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS56; 

b. les rentes du conjoint et des orphelins des assurés décédés qui, au moment 
de l’adaptation, n’auraient pas atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, 
LAVS. 

Art. 47, al. 1 
1 Lorsque l’assuré anticipe le versement de la totalité de sa rente de vieillesse en 
vertu de l’art. 40, al. 1, LAVS57, mais au plus tard lorsqu’il atteint l’âge de référence 
fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS, la rente d’invalidité qui lui était allouée pour une durée 
indéterminée est transformée en rente de vieillesse calculée sur la base de la moitié 
du gain annuel déterminant pour le calcul de la rente (art. 28, al. 4). 

Art. 51, al. 4 
4 Si l’assuré décède après avoir atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, 
LAVS58 et qu’il bénéficiait d’une rente d’invalidité ou de vieillesse de l’assurance 
militaire, le gain annuel qui servait de base au calcul de la rente d’invalidité est 
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déterminant pour le calcul de la rente de survivant. Si l’assuré décède après avoir 
atteint l’âge de référence et qu’il ne bénéficiait pas d’une rente d’invalidité ou de 
vieillesse de l’assurance militaire, il n’y a pas de droit à une rente de survivant. 

11. Loi du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage59 

Art. 2, al. 2, let. c 
2 Sont dispensés de payer des cotisations: 

c. les travailleurs, dès la fin du mois au cours duquel ils atteignent l’âge de ré
férence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS; 

-

Art. 8, al. 1, let. d 
1 L’assuré a droit à l’indemnité de chômage: 

d. s’il a achevé sa scolarité obligatoire et qu’il n’a pas encore atteint l’âge de 
référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS60; 

Art. 13, al. 3 
Abrogé 

Art. 18c, al. 1 
1 Les prestations de vieillesse de l’AVS et de la prévoyance professionnelle sont 
déduites de l’indemnité de chômage. 

Art. 27, al. 3 
3 Pour les assurés qui sont devenus chômeurs au cours des quatre ans qui précèdent 
l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS61 et dont le placement est impossible 
ou très difficile, de manière générale ou pour des motifs inhérents au marché du 
travail, le Conseil fédéral peut augmenter le nombre des indemnités journalières de 
120 au maximum et prolonger le délai-cadre de deux ans au maximum. 

12. Loi fédérale du 17 décembre 2004 sur la surveillance des entreprises 
d’assurance62 

Art. 37, al. 2, phrase introductive et let. b, et 3bis 
2 Elles tiennent une comptabilité annuelle séparée pour leur activité dans le domaine 
de la prévoyance professionnelle. Cette comptabilité comprend notamment: 
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b. les primes, réparties en fonction de l’épargne, des risques, de la garantie de 
la conversion en rentes et des coûts; 

3bis Les entreprises d’assurance doivent faire reposer l’attribution de la participation 
aux excédents, pour chaque processus, sur le même cercle de preneurs d’assurance 
ainsi que sur les mêmes critères et pondérations que le calcul des primes. 

Art. 38, al. 2 
2 Les tarifs pour les prestations en cas de décès et d’invalidité sont notamment 
considérés comme abusifs lorsque les primes qui en découlent dépassent de plus de 
100 % le sinistre attendu sur la base de la statistique des sinistres. 

III 

1 La présente loi est sujette au référendum. 
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur. 
3 La loi n’entre en vigueur qu’avec l’arrêté fédéral du 17 mars 2017 sur le finance
ment additionnel de l’AVS par le biais d’un relèvement de la taxe sur la valeur 
ajoutée63. 

-
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Annexe 
(ch. I) 

Loi fédérale 
sur le relèvement des taux de la taxe sur la valeur ajoutée 
en faveur de l’AVS 

du 17 mars 2017 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’art. 130, al. 3, de la Constitution64, 
vu le message du Conseil fédéral du 19 novembre 201465, 
arrête: 

Art. 1 Relèvement des taux de la TVA 
Pour garantir le financement de l’assurance-vieillesse et survivants (AVS), les taux 
de la taxe sur la valeur ajoutée sont relevés comme suit: 

a. le taux normal, de 1 point; 
b. le taux réduit, de 0,3 point; 
c. le taux spécial pour les prestations du secteur de l’hébergement, de 0,5 point. 

Art. 2 Utilisation des recettes 
La totalité des recettes provenant du relèvement des taux de la TVA est affectée à 
l’AVS. 

Art. 3 Abrogation d’un autre acte 
L’arrêté fédéral du 20 mars 1998 sur le relèvement des taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée en faveur de l’AVS/AI66 est abrogé. 
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